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Calendrier politique 
• • 6 heures pour Lip • à Paris. 
- 15 nov. à 20 h 30, 12, rue de Gre­

nelle (7)·; · 
- 16 nov. à 15 heures, 30, rue St­

Guillaume (7) ; 
- 17 nov. à 14 heures, 166, rue Jean-

ne-d'Arc (13). 
• 20 au 25 nov., Théâtre des Aman­
diers, Nanterre, 24 fi lms inédits sur 
l'Amérique latine. Tous les soirs à 
20 h 30 (vendredi, 5 films sur le Chili). 

7 JOURS 
DANS T.S. 

■ André Wurmser parle, ce mardi 
dans son billet de • l'Humanité • de 
tous ces gens, tous ces lecteurs ano­
nymes ou pas qui lui ont -envoyé, de­
puis le putsch au Chili des poèmes. 
« Ce ne sont pas souvent des poèmes 
d'anthologie », dit-il. Ce sont des gens 
qui " criaient de chagrin, de frater­
nité meurtrie, d'espoir ». 

C 'est vrai. Nous en avons reçu, 
nous aussi, à • TS • , de ces cris du 
cœur, des tripes. Des drôles de poè­
mes où la gaucherie voisine avec l'aca­
démisme d'un autre âge, les vers libres 
avec l'alexandrin, l'image naïve avec 
la métaphore tarabiscotée. Qu'im­
porte I Des gens, des tas de gens 
d'âge, de degré d'instruction, de mi­
lieux socio-professionnels bien diffé­
rents (cela va du médecin à l'ouvrier, 

théâtre national 
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en passant par l'étudiant) ont ressenti 
le besoin de prendre un papier et d'y 
jeter les mots qu'ils avaient en trop­
plein sur le cœur. Avec chacun l' idée 
qu'il se fait de la' poésie. 

■ Nous avons reçu aussi d'autres 
poèmes, cet été ; Wurmser !aussi, 
peut-être, mais il n'en parle pas : ce 
sont des poèmes sur Lip. Et, cette 
fois, c'est l'espoir qu'ils expriment, un 
immense espoir et la joie. Ils ont la 
même naïveté, la même maladresse. 
Ils sont aussi des cris du coeur. 

■ Ainsi, les deux événements qui ont 
bouleversé les t ravailleurs en cet été 
73 ont provoqué chez beaucoup d'en­
tre eux ce besoin incoercible de s'ex­
primer. Et c'est d'abord cela, peut-être, 
le grand bouleversement de Ma·i 68 : 
cette redécouverte de la parole, de la 
libre expression qui se manifeste main­
tenant à chaque événement de notre 
vie, de notre combat. Cette « irruption 
de l'esprit •, cette belle expression 
de Maurice Clavel, à ·cause de quoi il 
lui sera beaucoup pardonné. 

Le président de la République est 
un familier des poètes et se pique de 
bien les connaitre. Comme un rat de 
bibliothèque. Il n'a pas su ce mon-

sieur qui, parait-il, nous représente, 
trouver un mot vrai, exprimer un signe 
d'émotion - que ce soit pour Lip, 
que ce soit pour le Chili. 

Tu as raison, Wurmser : • C'est 
peut-être par ces poèmes, où ils 
croient s'exprimer si mal, que la 
France s'exprime le mieux. • 

■ La poésie n'a guère sa place dans 
le panier de la ménagère, et le ly­
risme ne figure pas à l'indice des prix. 
Se garder du double écueil : celui de 
('économisme exclusif, celui du mépris 
hautain pour le quantitatif. La bataille 
se mène en même temps, sur tous les 
fronts. 

Ce numéro est en grande partie 
consacré à l'action engagée, à l'initia­
tive de la CGT, contre la vie chère. Il 
illustre assez bien ce qu'est la stra­
tégie du PSU, telle qu'elle s'inscrit 
déjà dans une pratique, telle qu'elle 
sera mieux théorisée après notre 
Conseil National : action commune 
avec l'ensemble des forces de gau­
che et d'extrême-gauche sur des bases 
anticapitalistes. Et, en même temps, 
développement de ·nos propres thè­
mes, qui sont ceux du socialisme auto­
gestionnaire, par la pratique notam­
ment du contrôle ouvrier et populaire. 

B.L. ■ 

LIP e 

a me urer les risques ... 

Une solution industrielle est possible pour 
Lip. La CFDT et le PSU n'ont jamais cessé 
de l'affirmer. Le Gouvernement, lui, l'a nié 
jusqu'à la semaine dernière : « Lip, c'est fi­
ni », disait Messmer, jusqu'à ce qu'il recon­
naisse, devant les parlementaires du Doubs, 
qu'il avait peut-être parlé un peu vite ... Quant 
aux Lip, eux, ils poursuivent avec une éton­
nante tranquillité leur travail de popula-risa­
tion et d'explication. Avec un succès qui ne 
se dément pas. 

E N témoignent notamment l'af­
fluence et la participation 
réelle aux " 6 heures avec 

Lip • qui se sont déroulées mer­
credi soir à la Bourse du Travail de 
Paris. Plus de 5.000 personnes ve­
nues rencontrer la forte délégation 
de Lip (une dizaine) et débattre de 
leur lutte avec eux. 

Lorsque l'on sait que, parallèle­
ment à cette manifestation centra­
le, se déroulent partout, en provin­
ce, en banlieue et dans pratique­
ment tous les arrondissements de 
Paris d'autres • 6 heures », qu'elles 
aussi connaissent d'incontestable-s 
succès, il est difficile de parler d'un 
relâchement de l'intérêt de l'opi­
nion pt;blique et d'une baisse de la 
solidarité militante. 

La grande presse, appliquant les 
consignes de silence, passe tout ce 
bouillonnement sous la table, mais 
ce bouillonnement existe et conti­
nue de peser lourd dans le rapport 
de forces : des dizaines et des di­
zaines de films circulent partout, 
que des milliers de gens ont déjà 
vus _- même si M. Marceau Long 
les ignore : ce serait pourtant un 
fort beau morceau de télévision, et 

de qualité technique très accepta~ 
ble qui plus est - des milliers de 
disques aussi , et les deux livres 
consacrés au combat des Lip, ce­
lui de la CFDT comme celui du 
PSU, sont d'ores et d~jà des suc­
cès de librairie. Fini Lip 7 Ben mon 
colon. Qu'est-ce que ça serait si ça 
durait encore ! ... 

détermination 
intacte 

L'agitation et la solidarité active 
continuent donc à se manifester à 
un haut niveau dans cet exception­
nel conflit social. La capacité d'ac­
tion des Lip est à peine entamée, 
par ces trente semaines de lutte. 

Je dis à peine, parce qu'il est vrai 
que la lassitude et le décourage­
ment ont marqué quelques points 
ces dernières semaines : les ins­
criptions au chôm·age, notamment, 
ont été un peu plus nombreuses. · 
Encore convient-il de noter que 
l'inscription au chôm.age nïmpllque 
pas l'abandon de la lutte : on peut 
fort bien la concevoir comme un 
moyen de récupérer les prestations 

sociales, sans pour autant renon­
cer à la pÔursuite de l'action pour 
la réouverture des négociations. 

Les Lip ont · d'ail leurs décidé ce 
lundi en AG d'a ller tous s'inscrire 
à !'Agence pour l'Emploi, dans une 
démarche collective. On aurait tort 
d'y voir un signe de fléchissement. 

. . 

La vérité est que le gros des 
troupes reste intact, déterminé, 
prêt à tenir et agir encore long­
temps. Auraient-ils d'ailleurs la 
tentation du ' défaitisme . qu'ils 
n'auraient pas le temps de s'y 
laisser aller : la multiplication des 
meetings, des • 6 heures •, des 
colloques en France et à l'étran­
ger ne leur laisse aucun répit. 
Et comme le disait Piaget avec une 
certaine f ierté, l'autre jour à la 
Bourse du travail " vous en con­
naissez beaucoup, vous, des con­
flits où après plus de six mois de 
lutte, 80 % du personnel est tou­
jours présent aux AG quotidien­
nes 7 ,. 

Reste enfin · le sentiment chez 
tous les Lip - au-delà des diffi ­
cultés qu'a pu' renè-ontrer l'unité 
synd_icale - que cette unité est né­
cessa ire et doit être· reconstruite. 

Nous ne mettons pas en doute la 
volonté unitaire de la CGT et nous 
sommes p·ersuadés (;jUe l'unité fini­
ra par t riompher. Tant i l est vrai 
qu'elle est la condition • sine qua 
ncn • d'une victo ire d°es Lip. Tant il 
est vrai que cette viçtoire ne sera 
pas celle de t_elle ou· tel le organisa­
tion, mais bien celle de la classe 
ouvrière toute entière 1 

Car la victoire est possible : cet­
te détermination des Lip, cette vo­
lonté de dépass.er les divergences 
et de retrouver une attitude unitai­
re ; cette solidarité . enfin qui ne 
cesse de s'exprimer partout en 
sont les meilleurs garants. 

Mais il y a autre chose : la preu­
ve est faite maintenant que déter­
mination et solidarité ne sont pas 
accrochées à un mythe, c.omme le 
Gouvernement et le patronat ont 
longtemps essayé de le faire croi­
re. La preuve est faite que les so­
lutions IDI, C harbonnel. Giraud, 
étaient des solutions boiteuses, .mal 
préparées, mal conçues y compris 
sur le terrain industriel. La preuve 
est faite , qu'à condition . de se pla­
cer dans U['le perspective industrie.l­
ie dynamique - ce que n'ont ces­
sé de répéter les travailleurs de 
Lip, avec le concours technique de 
la CFDT - Lip est une très bonne 
affaire, une affaire industrielle­
ment rentable, une affaire • juteu­
se •, comme on dit. Et il ne manque 
pas d'hommes, dans ce qu'il con­
vient d'appeler la fraction éclairée 
du 'patronat français, qui l'ont com­
pris ... 

blocage politique 
Reste donc - ce qui était clair 

depuis longtemps - un blocage 
purement P.Oliti.que : il faut faire 
payer aux Lip leur audace. C'est la 
politique de la courte vue et du bâ­
ton où excellent généralement les 
princes qui · nous gouvernent. 

Les · dernières déclarations de 
Messmer, après l'entrevue avec les 
parlementaires du Doubs, consti­
tuent ~ cet égard le signe que le 
Pouvoir commence à réal iser cer­
taines évidences et à mieux mesu­
rer les risques. 

Car une chose serait, pour le 
Gouvernement, de condamner défi­
nitivement Lip en arguant du fait 
q~ al!cune solution n'a pu être trou­
vee. Autre chose de justifier cette 
con~amna_tion devant une opinion 
publi9ue a qui la preuve àurait été 
donnee du contraire ... 

Bernard LANGLOIS ■ 
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éditorial 

la vie chère 
L E mouvement ouvrier a appris à 

con.naître, le plus souvent à ses dé­
pens, quelles sont les deux attitudes 

qu'adopte la bo1irgeoisie par rapport à la 
loi. 

Dans la plu.part des cas, elle se sert de 
cette légalité façonnée selon ses intérêts 
pour maintenir l'exploitation et la domi­
nation des travailleurs. Mais lorsqn'il ar­
rive que la loi elle-même la gêne dans ses 
plans, elle n'hésite pas, suivant r expres­
sion consacrée, à « violer sa propre · léga­
lité ». 

un double 
objectif 

Nous avons trop souvent l'habitude, 
lorsque cette situation se présente, de nous 
contenter de dénoncer cet état de fait et 
cl' en expliquer les raisons politiques. Il y 
a Là pourtant un li.e1i de contradictions du 
régime que les militants révolutio,maires 
doivent savoir exploiter. 

A ussi l'initiative prise par le PSU et la 
CNAPF (Confédération Nationale des As­
sociations Populaires Familiales qui re­
groupe 800 clubs de consommateurs) est­
elle particulièrement importante. 

Un décret dn 12 octobre 1972, applica­
ble le 14 octobre 1973, fait obligation aux 
producteurs et distributeurs d'indi.quer 
sur les étiquettes la composition de leurs 
produits. En utilisant ce décret, nous 
avons pris l'initiative de faire constater 
(Jar luâssier :r ensemble des infraction s 
considérables qui sont le fait notamment 
de la plu.part des grands trusts agro-ali­
ment.aires. TS relate cette semaine en dé­
tail les modalités de cet.te opération dont 
La signif ication est essentiellement politi­
que. 

Nous ne 11011s faisons en ef Jet guère d'il­
lusions sur les suites judiciaires données 
à cette affaire. Par contre, il est capital de 
faire ,me double d émonstration : l) dé­
clencher 11.ne campagne populaire d' expli­
cation sur les problèmes de consommation 
en utilisant un moyen concret qui pronve 
<wx consommateurs qu'on leur vend de 

LIBAII 
WEE1'-END 

plus en plus n'i.mporte quoi, à n'importe 
quel prix. 

2 ) 011.v rir par ailleurs avec les associa­
tions de consommateurs qui acceptent cet 
objectif une campagne nationale pour le 
contrôle des prix et de la qualité des pro­
duits·. 

Ce double objectif prend une importa11-
ce et une actualité particulière au. moment 
oit. ce qu'on appelle « la vie chère» de­
vient 11n problème à la fois économique et 
politique pour l'ensemble du pays : il est 
en effet fondamental pour ne pas tomber 
dans le piège de la politique gouverne­
mentale, d'expliquer quelles sont les cau­
ses réelles de fin/ lation en ne se conten­
tant pas de juxtaposer d es mécontente­
ments qui peuvent être contradictoires. 

Ces eau.ses, elles sont. expliquées tant 
dans l'interview de Michel Rocard, que 
nous publions cette semaine, que dans la 
déclaration du. PSU qui traite de ce même 
thème. Quant aux conséquences de l'infla­
tion actuelle, il fau.t savoir montrer qu' el­
les contribuent à accroître l'éventail hié­
rarchique· des salaires, qu'elles affectent 
prioritairement les couches populaires et 
qu'elles sont liées directement à une bais­
se continue de la qualité de la consomma­
tion. 

Mn pas 
important 

C'est dans cet esprit que nous avons par­
ticipé aux réunions organisées à l'initiati­
ve de la CGT pour mettre au point une 
campagne nationale d'envergure des orga­
nisations politiques et syndicales sur ce 
th ème. 

Disons clairement que 11 i le PSU, ni la 
CFDT n'étaient prêts ù accepter l'une de 
ces plates-/ ormes « fourre-tout ». que la 
ga11 ch c a malheureusement l'habitude de 
cautionner. , Awssi hi discussion fut -elle 
<Îpre. Mais le résu.ltat confirm e largement 
qu'il était effectivement nécessaire de dis­
cuter an fond des objectifs de lntte et des 
propositions sans se cantonner à une sim­
ple dénonciation vague de la politique 
gouvernementale. 5_ur l'emploi, sur les bas 
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salaires, sur le contrôle des profits, sur le 
rôle des firmes multinationales, les orga,, 
nisations politiques et syndicales ont éla­
boré une plate-forme qui est effectivement 
anticapitaliste. La plu.part des observa­
teurs économiques ne s'y sont pas trom­
pés puisqu' ils ont souligné qu'à cette occa­
sion la gauche toute entière avait f ra,whi 
un pas im,pdrtant avec une rigueur qu'on 
ne liii connaissait guère. 

l'ensemble 
des travailleurs 

Certes, · sur ce point comme sur d'autres, 
certains ne manqueront pas de revenir en 
arrière. Mais ce qui est essentiel à nos yeux 
c'est la prenve qu'une nouvelle fois le 
mouvement oiivrier ne peut avancer dans 
son combat que si deux conditions sont à 
dwque fois réunies : 

- que les forces dii courant autoges­
tionnaire soient su/ fisamment capables 
d'initiatives autonomes pour poser des 
problèmes et entamer des actions qu'elles 
sont seules à pouvoir mener à leur terme ; 

- que ces forces soient présentes dans · 
le processus u.nitaire pour peser en son 
sein s11r les orientations de l'ensemble du 
mouvement ou.vrier. 

C'est dans la même perspective que 
nous avons entamé avec le Parti Commu­
niste un d ébat approfondi sur les objec­
tifs anticapitalistes nécessaires dans la pé­
riode actuelle. Ce d ébat, que nons m en ons 
bien sLÎr. également avec la CFD.T, nous 
sommes prêts à ravoir avec d'autres orga­
nisations syndicales et politiques. 

C'est de cette façon concrète et convain­
cante que la lutte contre les orientations 
réform istes au sein du mouvement ouvrier 
peut être menée. Loin des anathèmes et 
,les sectarismes qiâ nous isolent, mais au 
contraire en menant fermement un débat 
qui concerne fensemble des travailleurs. 

Qu'importe alors si ,wus ne discutons 
plus à l' infini de ce que doit être un Parti 
R<foolutiormaire. Car la politique révolu­
tionnaire c'est aujourd'hui qu'il faut la fai­
re. Et c'est celle-là qne nous nous efforce­
rons de conduire à la victoire. 

Gérard FERAN. 

abonnements 
nouveaux 
depuis le début 
de la campagne ! 
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en correctionnelle , 
• 

des milliers de plaintes dans toute la France 
Samedi dernier dans les supermarchés. Un samedi com­
me les autres et même plutôt mieux que les autres : par 
la grâce conjuguée de Royer •et de Giscard, tout esi: super 
ce samedi-là pour la célébration du ravitaillement. Super, 
la foule des affamés. Super cette soif et cette fringale 
des temps de crise. Et super, bien sûr, le profit. Mais, ce 
samedi-là, de curieux clients se sont introduits dans les 
plus beaux temples de la consommation dirigée, dans tou­
te la France : accompagnés à chaque fois d'un huissier 
(brrr !) des militants des A.P.F. et du P.S.U. ont fait leurs 
emplettes. Pourquoi avec un huissier ? 

UNE petite histoire d'abord, un 
rappel banal, hélas : Madame 
Dupont a oublié, à la sortie d'un 

super-marché, de déclarer un paquet 
de deux tranches de jambon et une 
tablette de chocolat. Madame Dupont 
a commis un vol, elle sera poursuivie 
devant le tribunal correctionnel entre 
un proxénète, un député U.D.R. et un 
officier de police, et sera condamnée 
à une peine d'amende, quand ce n'est 
pas à une peine de prison avec sur­
sis. Et si l'on est dans une petite 
ville de province, tous ses voisins 
ses camarades de travail, ceux de se~ 
enfants, seront au courant. Et un jour, 
un enfant se suicidera ... 

Mais les grandes sociétés qui fa­
briquent par milliers des produits que 
nous r;iang~ons, les super ou hyper­
marches qui nous les vendent à grand 
renfort de publicité, primes, discounts 
P!us ou moins illégaux, peuvent, eux, 
violer la loi en toute impunité : ils ne 
seront pas poursuivis. Si les consom­
ma~eurs, lassés d'être toujours bernés 
voles, empoisonnés, manifestent, ils 
l?~r ~era ~ep_roché de • violer la léga­
hte repubhcame ... • et ils seront pour­
suivis à leur tour devant les tribu­
naux. 

La lég_alit,é républicaine, le respect 
de_ la 101, 1 adoration du droit sacro­
saint (Oh ! les affreux Lip qui ont osé 
P?rter une main sacrilège sur le veau 
d_ or de la propriété privée 1), ces mes­
s~eurs en ont plein la bouche, le ré­
gime repose dessus et Marcellin est 
prêt à donner sa dernière matraque 
pour le défendre. 

Alors, qu'attend-on pour poursuivre 
en correctionnelle les dirigeants de 
Coca-Cola, Martini, Ricard, Forza, Oli­
da, Gervais et autres Danone ? 
Qu'attendent les officiers de police 
pour relever à travers les Carrefour, 
Mammouth et autres Prisunic les 
milliers de délits commis chaque jour 
dans ces lieux ? Qu'attendent les par­
quets et les tribunaux pour poursuivre 
et condamner ces violations sans ces­
se faites à la légalité républicaine ? 

de quoi faire 
fuire l'acheteur 

Le consommateur est un mineur 
agressé de toutes parts, violé par 1~ 
publicité, intoxiqué par les produits 
chimiques, empoisonné par ce qu'il 
mange. L'importance de certains 
scandales, la vague de mécontente­
ment qui s'esquissait, ont conduit le 
gouvernement et le Parlement à pren­
dre certaines mesures pour le proté­
ger : la loi de 1963 sur la publicité 
mensongère, la loi de 1972 sur le dé­
marchage à domicile, celle sur les 
primes, le décret du 12 octobre 1972 
sur l'étiquetage des produits. 

Voilà qui est parfait et qui fait plai­
sir à tout le monde. Et une auréole 
de plus à M. Giscard d'Estaing, pro­
tecteur des consommateurs. Car ce 
sont là de bonnes mesures, insuffi­
santes mais bonnes. Ainsi, le décret 
du 12 octobre 1972 oblige les produc-

teurs ou distributeurs, pour toutes 
les denrées alimentaires préemballées 
à indiquer, clairement, sur les étiquet­
tes, la composition de leurs produits, 
leur origine, le poids et le volume, 
et pour les produits frais et de scmi­
conserve, leur date de péremption. 
Ainsi, on allait enfin savoir ce que 
l'on buvait et ce que l'on mangeait. 
La ménagère allait enfin découvrir 
quels acides et quels colorants chi­
miques elle faisa it boire à ses en­
fants sous le nom de sirops ou bois­
sont désaltérantes, ce que signifiaient 
les mystérieux symboles qui ornent 
certaines conserves (le BTH • BZH 
des sacs de pomm~s de terre n'a 
rien à voir avec une quelconque pro­
venance bretonne., mais indique, on 
ne peut plus clairement, la présence 
de batullyxo je ne sais quoi). 

• Evidem_ment, les producteurs ont 
fait la grimace : il est plus facile de 
ve~dre une délicieuse boisson rafrai­
chissante aux fruits , ou un merveilleux 
dess7~t- sain et naturel, que d'indiquer 
sur I et1quette ce que contient réelle­
~ent ledit produit : de quoi faire fuir 
1 acheteur 1 

Bon pr(nce, le gouvernement a donc 
accorde a ces sociétés un délai d ' 
an pour respecter la loi. Mais dep~~ 
l_e 14 octobre 1973, celle-ci s'applique 
a t~~v_ers _toute la France. Et toute 
soc1ete qui ne respecte pas stricte­
":ent le ?éc~e! d~ 12 octobre 1972 
viole la legalite republicaine et 

t d'J· . com-me un e it passible du tribunal 
rection ne 1. cor-

Nous avons vu Mme Dupont s 1 
banc des prévenus pour ses ~r e 
tranches de jambon et sa tablett e~x 
chocolat. Mais où était la e .. ~ 

, . d soc1ete 
qui avait ven u le jambon sa 
ter les _ment_ions légales su~s fi~: 
quette, ou était le fabricant du ch 
lat qui préférait ne pas ind·iqu oco-. er ce 
due rto~t~n;1t Dcelui-ci? Aux assises 

e · • • evant leur post d · 
T.V. à maudire ces sales gauch~ E> • 1stes 
qui osent ne pas respecter la 1 . le droit de propriété ? 01 et 

Alors, un mouvement de con 
mateurs, la CNAPF et un part' soT-. 
tique, le PSU ont décidé de pal

1
1. P

0
1
1• 

_ d p . 1er a 
carence es ouvo1rs publics et de 

se substituer à Taittinger défaillant. 
Votre police est trop occupée à sur­
v eiller les Lip pour faire respecter 
votre loi ? Soit, nous allons vous ai­
der et faire votre travail : les consom­
mateurs vont contrôler eux-mêmes 
l'application du décret du 12 octobre 
1872 puisque, après tout, ce texte 
a été fait pour les protéger. 

un droit 
scandaleux 

Le samedi 10 novembre 1973 (nous 
avons encore laissé un mois aux so­
ciétés pour se mettre en règle), à tra­
vers toute la France, des militants des 
A.P.F. et du P.S.U. ont fait leur mar­
ché en compagnie d 'un huissier. Le 
résultat est extraordinaire : ce sont 

<< pour 
• 

servir 
et valoir 
ce que 
de 
droit JJ 



des ';lilliers d'infractions qui ont été 
relevees. De quoi remplir les tribu­
naux correctionnels pendant de nom­
breuses audiences. Et du . beau mon­
de : Coca-Cola, Cusenier Gini Mar­
tini, Ricard, Dubonnet, S~int-R~phaël 
entre autres, Danone Gervais France 
Fa~ine, Daucy, Flod~r, Vido,' Forza, 
Ol~da, Fleury et Michon, Barbier-Dau­
phin, nous en oubl ions et non des 
moindres, j'espère qu'ils ne nous en 
voudront pas ! 

Maintenant, nous tenons le pari : 
nous avons porté des milliers de plain­
tes entre les mains des procureurs de 
la R_épublique. Qu 'allez-vous faire, 
Messieurs les gardiens de l'ordre et 
de la légalité républicaine 7 Jeter nos 
plaintes au panier 7 Bon, mais alors 
ne nous reprochez pas ensuite de 
ne pas trop respecter votre loi que 
vous violez vous-mêmes allègrement ! 
Poursuivre les délinquants 7 Chiche 7 
Cela risque d'être curieux et il y aura 
de la rogne et de la grogne dans les 
rangs de la majorité. 

Hélas, nous n'y croyons guère. Ces 
délits sont classés dans les in~rac­
tions .. économiques ,. qui jouissent 
d'un régime incroyable, celui de la 
transaction. En deux mots, la chose 
est simple lorsque Mme Dupont 
• vole • ses 2 tranches de jambon 
(préjudice social nul ou quasi, préju­
dice pour le vendeur nul car il réper­
cute la perte dans le prix de ses pro­
duits et bénéficie en outre d'un abat­
tement fiscal) elle est trainée en 
correctionnelle. 

Quand la société X, Y ou Z com­
met un fait éqalement grave aux yeux 
de la loi (mais beaucoup plus en réa­
lité car il va causer un préjudice à 
un, c inq ou dix mi ll ions de consom­
mateurs), il lui suffira• de signer un 
chèque à l'ordre du ministère des Fi­
nances et le tour sera joué. Si vous 
ou moi en faisions autant, ce serait 
de la corruption. Là, c'est l'exercice 
d'un droit. Michel Rocard, lorsqu'il 
était député, avait demandé l'abroga­
tion de ce droit scandaleux. Nul n'en 
a plus reparlé depuis lors. 

Alors, que conclure 7 Que la loi n'est 
pas la même pour tous 7 Nous le 
savions déjà. Que la justice est une 
justice de classe 7 Nul n'en doute. 

Mais l'important, dans cette opéra­
t ion • étiquettes • c'est que les con­
sommateurs eux-mêmes ont ainsi pris 
en main le contrôle de la loi qui est 
censée les défendre. Cette action est 
une mise en demeure qu'ils adressent 
aux Pouvoirs publics : faites respec­
ter votre loi, sinon face à votre léga­
lité républicaine dévaluée et bafouée 
par vous-mêmes, nous serons obligés 
d'utiliser d'autres moyens 1 

Luc BIHL ■ 

1 
tice à Orléans. à la requête de l'As­
sociation Populaire Familiale : 

E XTRAITS d'un constat effectué 
le 1 O novembre par M0 An­
dré Robbes, huissier de Jus­

• Me suis rendu ce jour, à dix heu­
res quinze du matin, accompagné de 
Madame Hélène G., membre de l'Asso­
clatlon exposante, au Magasin SUMA, 
situé à la Pointe Saint-Loup, commune 
de Saint-Jean-de-Braye (Loiret) où là 
étant, j'ai constaté ce qui suit": 

Madame G. se rend acquéreur de di­
vers produits qu'elle choisit dans les 
stands d'exploitation et qui ne présen­
te.nt pas . les mentions obligatoires. C'est 
ainsi que: 
- SIROPS CUSENIER : les bouteilles 
de citron ou de grenadine portent seu­
lement la mention • pur sucre • mals 
aucune autre indication de composants. 
- GUIGNOLET PALLAS 16° : même si­
tuation. , 
_ BOITE DE MACEDOINE DE FRUITS 
AU SIROP St-MAMET : aucune Indica­
tion de composant,. 
_ BOITE DE CASSOULET WILLIAM 
SAURIN : méme 1ituation. 
_ TABLITTE DE CHOCOLAT POU­
LAIN : Indication seulement de ••Cho­
colat au lait Poulain • Poids net 200 g 
mals aucune autre Indication de compo~ 
sants. 
_ TABLETTE CHOCOLAT NESTLE: 
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( les propositions du PSU 
RIEN .ne parait capable de stopper 

la hausse des prix, sauf à la mas­
quer. Le pouvoir invoque la con­

joncture, l'effet conjugué de la crise 
monétaire Internationale et de l'augmen­
tation du prix des matières premières. 
La crise du Moyen-Orient est venue 
iustifler à point nommé l'augmentation 
de l'essence avant même que le pro­
blème de l'approvisionnement ait été 
posé. D'autres faits orouvaient l'incapa­
cité du pouvoir il contrôler la situation : 
il limite aujourd'hui les marges bénéfi­
ciaires des petit!< commerçants dont la 
loi Royer prétendait hier assurer l'ave­
nir : certains produits tel la viande 
volent leur prix baisser à la production 
et augmenter à la consommation ; le 
crédit est freiné au moment où la vente 
à crédit se développe (immobilier. auto­
mobile, etc.). 

une politique 
de classe 

Mais il ne s'agit ni d'incapacité. ni 
de pression conjoncturelle Les lignes 
de force d'une politique économique 
apparaissent plus clairement, celle d'un 
capitalisme qui tente de résoudre ses 
contradictions par un renforcement de 
l'exploitation des travailleurs. C'est une 
oolitlque de classe que mènent ensem­
ble Giscard et Pompidou : 

1. Tous les Français ne sont pas éga­
lement frappés oar la hausse des prix. 
Les sources officielles montrent que 
déjà, en 1972. les ménages gagnant 
moins de 1 500 F par mois subissaient 
9,5 % de hausse des prix et les autres 
4,5 %. Cet écart n'a fait que s'accen­
tuer : l'inflation appauvrit les pauvres 
et enrichit les riches : il y a des dé­
penses Incompressibles p a r c e que 
vitales, et ce sont elles qui augmentent 
le plus. Il ne suffit donc pas d'un sim­
ple réajustement global des salaires, 
qui entérinerait les écarts. 

2. La hausse des prix n'est qu'une 
des manifestations de la détérioration 
profonde de la consommation : la sta­
bilisation relative de certains prix va de 
pair avec l'amoindrissement de la qua­
lité et parfois même de la quantité (en 
fonction de certains types de condition­
nement modernes). La valeur d'usage 
des produits se détériore sans cesse. 
tandis que certaines dépenses (celles 
du transport personnel notamment) ne 
cessent de s'accroitre. Le jeu du mar­
ché, sous le contrôle des grandes fir­
mes capitalistes. fait vendre les pro­
duits de consommation courants plus 
cher dans les zones excentriques où 
sont parqués les travailleurs. que dans 
les centres urbains où la bourgeoisie a 
su créer une concurrence en sa faveur. 
Le système de distribution. conforté par 
la loi Royer. accentue les inégalités 
créées par l'habitat moderne. 

3. La spéculation est entretenue à 
tous les niveaux : l'augmentation des 
charges locatives (encore accrue par 
les récentes hausses du fuel domesti-

indication • noisette~ entières • poids 
net 100 g. Neste) Chocolat au lait ; sans 
autre indication de composants. 
- BOUTEILLE DE GIN : les bouteilles 
de • Gordon's Dry Gin • sont exclusive­
ment en langue anglaise. 
- TRIPES FINES A LA TOMATE • Mè­
re-By • avec emballage plastique por­
tant mention • conservation limitée••, 
mals sans date de préparation. 
- RILLETTES LHUISSIER et RILLET­
TES BORDEAU CHESNEL : se présen­
tent en pots plastiques, mals sans date 
de péremption. 
- TRANCHES DE POISSON FUME : . 
sous plastique ; Indication • semi-con­
serve •. Je constate la présence d'une 
étiquette collée sur le fonds extérieur 
mentionnant: • 8-10-1973 •. Il s'agit de 
Colin à l'huile J.-8. Del pierre • 'à con­
sommer sur toast • . 
- BOITE FILETS ANCHOITES : il est 
mentionné • tenir · au froid • et • semi­
conserve • mais sans date de péremp­
tion ; les composants sont seulement en 
langue étrangère. 
- FILETS DE HARENGS SAURS SE­
LECTION : Il est mentionné • Tenir au 
frais"•. Se présente sous enveloppe 
plastique sans date de péremption. 

De tout ce que dessus, j'ai! fait et 
dressé le présent procès-verbal de 
constat, pour aervir et valoir ce que de 
droit•, 

que, des tarifs publics, etc.), frappe 
durement ceux qui sont déjà la proie 
des promoteurs et margoulins de toute 
espèce, qui sacrifient tout à la recher­
che de leur profit maximum. Ce ne sont 
pas seulement les ouvriers, mals aussi 
les employés et même certains fonc­
tionnaires ou cadres qui subissent de 
plein fouet les conséquences de l'éco­
nomie de profit. L'inflation apparait 
bien alors non comme une difficulté 
technique, mets comme un choix poli­
tique qui facilite la spéculation à court 
terme et accentue l'oppression du sa­
lariat. 

4. La politique des revenus, tarte à 
la crème des années 60, refleurit dans 
la bouche de ceux qui nous gouver­
nent. Il s'agit là d'une double escro­
querie. D'une part, elle est Identifiée à 
un blocage des prix et des salaires : 
il s'agit ainsi de tout figer au moment 
où l'expansion se poursuit ; c'est un 
encouragement au profit des entrepri­
ses, dans la mesure où le contrôle ne 
s'exercera pas aussi fortement sur la 
production (comment contrôler par 
exemple les firmes multinationales ?) 
que sur la consommation ; c'est un sim­
ple mécanisme de relance capitaliste. 
On peut penser aussi que la menace 
du blocage des salaires peut servir 
d'arme dissuasive : on fait ainsi accep­
ter d'autres mesures qui apparaissent 
comme un moindre mal (fiscalité ren­
forcée, restriction de certains produits 
pour justifier l'augmentation de leur prix, 
limitation des hausses de salaires nou­
velles, atteintes à la sécurité sociale .. ). 

carcan 
économique 

D'autre part, cette soi-disant politi­
que des revenus élimine les ouestlons 
de structure économique : or là privati­
sation qui s'accentue (démantèlement de 
l'ORTF, des PTT, de l'Education Natio­
nale, de l'Hospitalisatlon publique, etc.) 
coûte cher. Elle coûte même très cher 
aux travailleurs dont les revenus sont 
les plus bas. En créant la concurrence, 
on multiplie les infrastructures ou les 
structures parasitaires et l'on fait payer 
le renforcement des profits non par 
l' amélioration des services. mals par 
l'exploitation des salariés. En portant 
atteinte .aux services publics, le pouvoir 
accomplit sa mission : soumettre les 
travailleurs aux Intérêts de la bourgeoi­
sie dominante. 

Enfi'n comment, sous ce régime, une 
politique des revenus pourrait-elle être 
équitable quand on volt le pouvoir in­
capable de conduire une politique de 
l'emploi qui assure un minimum de ga­
ranties aux travailleurs : l'exemple de 
Lip montre assez ce qu'il faut attendre 
de ce gouvernement. 

Dans cette situation, il est normal que 
le mécontentement s' étende très large­
ment. Mais il ne suffit pas de rassem­
bler les mécontents : on en reste alors 
à une course de vitesse entre les pro-

messes des uns et les aumônes des 
autres. Ce n'est pas sur cette base que 
peut se développer un mouvement po­
pulaire capable d'imposer une autre po­
litique. un autre régime. Aujourd'hui, il 
faut mener un combat sur les bases les 
plus larges : 

- contre la spéculatl<in sous toutes 
ses formes ; ' 

- pour limiter les dépenses .impro­
ductives, telles que celles de l'armée 
(les crédits de la for.ce de frappe en 
particulier) et de la police répressive ; 

- pour briser le carcan économique 
que cherche à édifier Pompidou en Eu­
rope, pour couvrir _un marché aux firmes 
multinationales dans les conditions les 
plus avantageuses pour les capitalistes 
français. 

un autre 
pouvoir 

Le P.S.U. est prêt à mener ce combat 
avec l'ensemble des forces populaires 
qui s'opposent au régime. Il appuiera 
le plus efficacement possible les luttes 
syndicales pour, à la fols, garantir le 
pouvoir d'achat des travailleurs - ainsi 
que des personnes âgées - et réduJre 
l'éventail hiérarchique :les salaires que 
l'inflation ne cesse d'étendre davantage. 
Il mènera et il appuiera toutes les lut­
te_s : 

- pour assurer la garantie du re­
venu et de l'emploi ; 

- pour faire ouvrir les livres de 
compte, faire connait re les profits réels 
des entreprises et la natur-e de leurs 
Investissements ; 

- pour l'établissement des tarifs pu­
blics et le développement d'équipements 
publics qui correspondent aux Intérêts 
des t ravailleurs ; 

- pour le contrôle des prix et de la 
qualité des produits par les consomma­
teurs, dans les entreprises et les quar­
tiers ; 

- pour assurer l'unité d'action entre 
les travailleurs des vil les et ceux des 
campagnes. 

Pour lutter contre la hausse des prix 
et préciser les renvendications salaria­
les, Il est nécessaire d 'établir des indi­
ces réels du coût de la vie non sous 
la forme d'un indice dit moyen qui mas­
que les nombreuses Inégalités sociales 
ou régionales, · mais sous la forme de 
p lusieurs indices significatifs (liés à des 
budgets réels établis sous le contrôle 
des travailleurs et des consommateurs) 
qui seront autant d'armes pour lutter 
contre les pressions de l'Etat et du pa­
tronat sur les salaires. 

Les travailleurs ne sont pas respon­
sables de l'inflation; Ils n'ont pas à se 
substituer au gouvernement pour résou­
dre les difficultés du régime. Il leur re­
vient par contre de mener, avec l'unité 
et la détermination nécessaires, les lut­
tes capables d'imposer une autre poli­
tique, un autre pouvoir. 

Bureau National du PSU ■ 
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our UOI 
Record absolu. Le record absolu de la hausse an­

nuelle des prix en France est en passe d'être brillam­
ment battu. L'indice aura progressé selon toutes hypo­
thèses, de 9 à 1 O % pour nensemble de l'année 73. L'ad­
dition est belle pour les Français. Peut-être se console­
ront-ils à l'idée que, seuls au monde, les Japonais auront 
fait mieux ... 

Mais ils ne se satisferont certainement pas des ex­
plications ambiguës et sinueuses du gouvernement. La 
vie politique toute entière semble déroutée par cette 
flambée des prix. Comme si le phénomène était nouveau! 

En fait, le pouvoir ·paye le prix d'une longue léthargie. 
Bien sûr, la réduction de la TV A en janvier a, artificielle­
ment, entretenu l'illusion que tout pouvait s'arranger 
Bien sûr, Pompidou et son équipe ont cru que les mesu~ 
res anti-inflation prises chez nos voisins allai.ent juguler 
le mal chez nous. Illusions perdues. 

L'addition est écrasante et les travailleurs, les plus 
to1Jchés par cette crise, assistent à des simagrées de 
thérapeutique : un plan anti-hausse arraché presque hon­
teusement aux neuf à Bruxelles, de crainte de le présent-

T.S. - Quelles sont, à ton avis, les 
racines du mal? L'inflation est-elle 
une conséquence logique du dévelop­
pement du capitalisme ? 

M.R. - La définition même du capi­
talisme, c'est le régime de la liberté 
d'entreprise. C'est-à-dire la liberté de 
décision des chefs d'entreprise, qui 
eux-mêmes sont les chefs d'entrepri­
ses parce qu'ils détiennent la pro­
priété des moyens de production et 
d'échange. 

1 

Le corolla ire de cette liberté totale 
est, pour tous les producteurs et tous 
les vendeurs, la tentation permanente 
d'augmenter leurs prix de vente -
moyen le plus direct d'augmenter leur 
profit. 

C'est là une donnée permanente 
d'un système qui est incompatible 
avec toute régulation centrale, qui ré­
pugne à toute planification ferme, par­
ce qu'il refuse les contrôles efficaces 
et sérieux. 

Le capitalisme, en un mot, est un 
système ultra-propice à l'inflation. 

T.S. - Le capitalisme, avec ces ca­
ractéristiques permanentes que tu 
viens de rappeler, existe depuis un 
siè'cle et demi. Or l'inflation est une 
maladie relativement récente? 

Très rares sont maintenant les mar­
chés authentiquement concurrentiels. 
L'évolution vers le libre échange a été 
constante depuis la fin de la guerre. 

Elle a commencé à s'affirmer en 
1950, c'est-à-dire dès que les recons­
tructions nationales ont été suffisam­
ment avancées pour que les écono­
mies soient à peu près solides, et 
qu'on puisse abandonner les protec­
tionnismes internes. 

Le résultat est l'ouverture du mar­
ché mondial à des sociétés multina­
tionales à très haute concentration 
qui, en général, dominent suffisam­
ment chacune leur marché - ou à la 
limite, comme dans le cas du pétrole, 
passent des accords de cartels -
pour ne pas avoir de conflits de prix. 
Dans un cas comme dans l'autre, hé­
gémonie de marché ou accords de 
cartels, la tendance est, bien entendu 
à la hausse. · 

C'est le premier élément. 

T.S. - Mais si le rôle des accords 
de cartel et des firmes multinationales 
est clair, ils ne sont pas les seuls 
-agents à intervenir dans la vie écono­
mique. Les petites unités n'ont-elles 
pas leur mot à dire dans le phénomè­
ne de hausse? 

MICHEL 
ROC.ARC 
REPOND 

T.S. - La moyenne des prix res­
tait stable. C'est qu'il y avait équilibre 
entre les prix des services qui aug­
mentaient au rythme de l'accroisse­
ment de la production nationale et les 
prix du secteur industriel qui bais­
saient grâce aux gains de productivité. 

Cet équilibre serait-il rompu ? 

M.R. - Il est vrai que la production 
de masse, de série a permis, à une 
époque, de faire baisser les prix in­
dustriels. On l'a vu avec les réfrigéra­
teurs, les voitures, le transport ... Mê­
me dans la période d' inflation géné­
rale que nous connaissons, on voit 
tout de même qu'en valeur relative les 
prix des biens mécaniques augmen­
tent moins vite qu'un certain nombre 
d'autres. 

~ais le grand, changement, c'est 
qu ils augmentent quand même I J'a­
j_oute 9ue la production agricole a une 
evolut1on de sa productivité plus len­
te qu~ dans l'industrie. On assiste 
?lors a une pre-ssion des agriculteurs 
a augmenter leurs prix pour avoir un 
par~age ~u moins constant du revenu 
nat1o~al a_ leur profit. C 'est une autre 
press~on a la hausse des prix qui ne 
peut etre compensée que par la bais-

M.R. - Aussi longtemps - prati­
quement jusqu'à la dernière guerre 
mondiale - que les entreprises pro­
ductives sont restées dans leur en­
semble relativement petites, c'est-à­
dire d'une taille qui ne leur permettait 
pas encore d'avoir la maitrise de leurs 
marchés, et qu'elles étaient donc sou­
mises à la concurrence, une augmen­
tation trop forte des prix leur était in­
terdite : il y avait toujours une entre­
prise voisine, un peu plus petite, mais 
combative, prête à contre-attaquer 
avec des prix plus bas pour des pro­
duits identiques. 

rares sont les marchés 

Or nous sommes maintenant dans 
une nouvelle phase de développement 
du capitalisme : nous vivons I ère de 
la ,concentration du capital industriel. 
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authentiquement co~currentiels 
M.R. - C'est indéniable. Je faisais 

remarquer que la concurrence entre 
petites entreprises est un grand cal­
mant des prix. Mais ceci n'est pas 
vrai dans les services à faible produc­
tivité où le revenu est le prix de vente 
du service rendu. Pour maintenir son 
niveau de vie, le coiffeur doit aug­
menter ses prix, car il ne peut grossir 
indéfiniment le nombre de ses clients. 
Son rythme de travail est pratique­
ment le même que le perruquier sous 
Louis XIV. 

se relative des prix indust . 1 C 
. ·1·b I ne s et ~qui i re, e capitalisme en a d , 
1 exemple depuis environ un sl~nre 
Nous_ assistons à sa ruptur ec e. 
montee des prix industriels. e, par la 

T.S. - Mais nous connais 
si d'autres phénomènes _so~s aus-
changer tout cela... qui viennent 

M.R. - Oui, et c'est mon d • 
élément, que je cite pour e~xle.me 

memo1re, 

-
ter directement à la natio, 
sation de 63 est encore f 
du commerce de détail. 1 
bois. 

En une décision, Gis 
poir du régime de se rai 
influents sur le plan élec 
rien ... En témoigne le m01 
ment poujadiste, qui se d 
distribution. 

Dans le même tempi 
leur combativité et lance, 
forme commune au conte 
PSU en est partie prena, 
loppe sur ses propres thè 

Reste à analyser les 
C'est oe que fait ici Mich 
tretien qui pose les jalon 
des racines de l'inflation, 
me. 

car je le crois marginal : les pay 
veloppés vivent pour une part d 
lage du Tiers-Monde, dont li 
payent pas les matières premièn 
prix coûtant. 

Or les pays producteurs, de 
en plus, deviennent capables d 
défendre : soit par des presslofl 
ternationales, soit par suite de 
gements de régime, qui leur pe 
tent de conquérir leur indépenda 

On l'a vu successivement s1 

marché du sucre, après le trio 
de la révolution cubaine, sur cel 
cuivre, après la victoire d'Alle111 
avant que la réaction internationa 
s'organise pour faire baisser le 
ché par la spéculation. 

à la limi 
même pli 

. . 'est l'exe On le voit enfin. et c le 
le plus typique, pour le pétr: ~ 
sûr. Les pays pétroliers on élf 
nant la capacité d'exiger une ~ur 
ration correcte Ue rappelle Pur f 
moire que sur 1 F 25 p~yé ~:ie OJ 
d'essence en France, 1 Alg che 
Etats arabes fournisseurs toule 
viron 8 ou 9 centimes. et lt 
français 90 centimes. On ~~en 
quand on a ces chiffres pr dal 
mémoire, ce qu'a de ~c:i dl 
campagne actuelle qui vi6 dallS 
ter les pays product~urs ou 
nion publ ique alors qu on P à 
bien assimiler les hausse~er 
duction sans les répercu 
prix de vente). d 110 : 

Deuxième élément O ail' 
générale des prix des 111folé 
mières. Mais encore une 

186 
marginal, car les éconoll'ldtJ 
développés ont une pro cet 
fisante pour • avaler• 
sans réelles difficultés, beau 

Le troisième élément,haos 
important, est lié au c 
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nous publions ici, à l'usage 
des militants, les textes adoptés 
par la Commission nationale entreprises 
réunie à Besancon 

I 

les 27, 28 octobre 1973 

• • co1nm1ss1on • 1 • 
• développement 

au cours des dernières années, 
elle a montré dans ses luttes sa 
volonté d'en finir avec l'exploita­
tion capitaliste. 

. ...... 
du capitalisme et riposte ouvr1ere 

Nous avons assisté essentielle­
ment â deux types de luttes, liées 
dans une large mesure mals pas 
seu lement, aux phénomènes de 
restructuration et de concen­

1. LE CADRE CAPITALISTE 
ACTUEL 

La période actuelle se caracté • 
rise par le remodelage ou une 
restructuration du capitalisme dans 
le cadre international avec le dé­
ve loppement des entreprises mul­
t inationales. Cette restructuration 
signifie renforcement de la con­
centration financière, répart ition 
des unités de production dans plu­
sieurs pays en fonction des inté­
rêts de l'entreprise, accentuation 
de la division et de la déqualifica­
tion du travail. 
a) Contexte international et déve­
loppement du capitalisme français. 

Après la deuxième guerre mon­
diale caractérisée par la phase de 
reconstruction du potentiel de pro­
duction des pays d'Europe occi­
dentale et du Japon, et par l'hégé­
monie incontestée de l'impérialis­
me américain, on a vu se 
développer des impérialismes se­
condaires aspirant â mettre en 
cause la domination économique, 
politique et Idéologique des Etats­
Unis. 

Cette affirmation des impéria­
lismes secondaires notamment al­
lemand en Europe mais aussi Ja­
ponais - s 'est manifestée par la 
naissance de firmes multinationa­
les autres qu'américaines et orga­
nisées en Europe dans le cadre 
de la C.E.E. Le développement de 
l'internat ionalisation de la produc­
tion a imposé un fort mouvement 
de restructuration. 

Il apparait cependant - la guer­
re du Proche-Orient et surtout la 
manière dont a été Imposé le 
cessez-le-feu sont là pour le mon­
trer _ que les deux superpuis­
sances n · entendent ~as voir c~n­
tester leur suprématie tant politi­
que qu'économique. 

La France est un des pays où la 
restructuration de l'appareil de 
production s 'effectue avec le plus 
de force et bien entendu le~ tra­
vailleurs français sont par~1 les 
plus touchés par ses consequen­
ces (Lip dans le ~adre d'Ebauches 
S.A. ou Cémoi a Grenoble, par 

exemple). 
La situation franç~ise dans ce 

cadre mondial doit etre an~lysée 

t rme de développement inégal. 
en e 11· 1· ales L entreprises mu ina ion 
. esent sur la disparité des taux de 
JOU ft et tendent à déplacer les 
p~~~uctions d'un pays à l'autre en 
fonction du coût de la mai~­
d'œuvre et de sa docilité. Mais 
. gaiement ce déplacement de la 
e duction se fait dans le sens 
p:o s très développés, vers p~ys 
~o~s-développés. (Une innovation 
technique est d'abord mise en ap: 
pliéation dans les pays très ~:ve 

1 . ppés puis moyennement ve­
l~ppés'. puis sous-développés, et 

1 production suit). 8 
L'Europe _ et particulièrement 

la France _ tend à se situer dans 
position moyenne avec des 

~:deustries dont la technologie re-

quiert une certaine qualification et 
en même temps une maln-d'œuvre 
non qualifiée importante. De nou­
velles implantations et des recon­
versions se traduisent par une va­
riation importante des emplois et 
des qualifications par secteur sans 
que le nombre total d'emplois soit 
modifié (Armée de réserve cons­
tituée essentiellement par les pays 
du Bassin Méditerranéen - Exem­
ple de l'aéronautique à Toulouse 
qui s · oriente vers la production des 
petits avions â la chaine ou vers 
des avions de haute technologie). 

Les conséquences sont con­
nues : éloignement des centres de 
décisions (Joint Français) ; licen­
ciements et transfert des travail­
leurs (métallurgie de beaucoup de 
régions de France pour regroupe­
ment sur Fos et Dunkerque) ; dé­
qualification des tâches (à la pro­
duction comme dans les bureaux), 
augmentation des O.S.. alors que 
l'ensemble du travail est plus éla­
boré et plus productif ; éclate­
ment géographique du travail (une 
usine ne produit qu'une partie du 
produit final ou n'assure qu'un sta­
de de la fabricat ion, cf. industrie 
automobile) ... 

Toutefo is, cette forme de capita­
lisme avancée coexiste avec des 
secteurs nettement plus archaïques 
de l'appareil de production et de 
distribution P.M.E., commerce et 
artisanat ; cela exige une adapta­
tion constante de l'appareil d'Etat 
pour concilier les contradictions 
en résultant. 

b) les conséquences, 
1) Cette évolution s'est inscrite 

jusqu'à maintenant dans le cadre 
d'une croissance contlnue. En 
France, en particulier, celle-ci a 
été rapide. Le nombre d'emplois 
créés est important (pris globale­
ment) et il n'y a pas un chômage 
d'ensemble élevé (relativement à 
certains pays voisins notamment). 
Mals on assiste à une forte aug­
mentation de • l'armée de manœu­
vre • du capital (main-d'œuvre fa­
cilement • transportable • ou à em­
ploi non régulier : intérim, immi­
grés jeunes, femmes ... ) . 

2) La bourgeoisie a éprouvé des 
difficultés sérieuses à maintenir 
son taux de profit face à la pres­
sion ouvrière (salaire, durée du 
travail, limitation des cadences ... ) 
d'autant plus qu'elle doit compter 
avec son assise électorale tradi­
tionnelle (petit capitalisme natio­
nal, petite bourgeoisie, commer­
çants, agriculteurs ... ) . La fuite en 
avant par la hausse des prix a 
permis de maintenir un taux de 
profit élevé et l'inflation mondiale 
complète le tableau. 

Les conflits sociaux ont eu de­
puis quelque temps leur origine 
dans une prise de conscience par 
les travailleurs de l'accroissement 
de leur aliénation : dignité du tra­
vai l, droit à l'emploi stable, robo­
tisation (Renault, Péchiney-Noguè­
res ... ). lis empêchent du même 

coup la bourgeoisie de réussir 
l' accroissement de l'exploitation 
qui lui serait nécessaire économi­
quement, ne serai t-ce que parce 
qu 'elle lâche des augmentations de 
salaires pour limiter ces conf lits. 

Ainsi, les hausses de salaires 
sont importantes (le rythme actuel 
en France est de 12 à 14 % par 
an, ou nominal, pour l'ensemble 
du secteur prîvé). Globalement, le 
pouvoir d'achat a augmenté un 
peu, du coup la croissance se 
maintient, mais la hausse des 
prix s'accélère aussi. 

c) L'Etat est soumis à des tendan­
ces contradictoires : 

- ou bien être dans un certain 
espace géographique le garant de 
l'ordre social et favoriser la res­
tructuration engagée par le capi­
talisme mondial (dont une fraction 
de la bourgeoisie française fait 
partie). C'est la position dominante 
et l'exemple de Lip est assez clair 
(le plan Charbonnel n'est que le· 
plan Ebauches S.A.) ; 

- ou bien défendre certains 
secteurs du capitalisme national 
contre la concurrence étrangère et 
• accompagner • la disparition de 
nombreuses couches de la petite 
bourgeoisie (petits commerçants, 
agriculteurs ... ) , Ceci coûte cher, 
mals est indispensable pour le 
maintien de l'assise électorale et 
ne peut se faire que par l'arbitra­
ge secret au niveau de l'exécutif, 
entrainant le dépérissement de la 
démocratie parlementaire qui perd 
sa raison d 'être, puisqu'elle n'a 
plus qu'à arbitrer entre les grou­
pes de pression. 

Ces tendances contradictoires 
ne se traduisent pas, bien sûr, par 
une stratégie homogène, cohéren­
te et consciente de la part du gou­
vernement et de la bourgeoisie. 
Le gouvernement français fait du 
coup par coup, tant sur le plan 
Intérieur qu'extérieur. Les leaders 
de la majorité se répandent en dé­
clarations contradictoires. La seule 
chose qui les réunit, c 'est le ren­
forcement du caractère autoritaire, 
policier et d'ordre moral du régime 
et la tentative de développer une 
mentalité d'assistés dans la classe 
ouvrière. 

d) l'évolution prévisible pour les 
mois à venir : 

- Doit-on prévoir un simple 
prolongement, même accentué, de 
la situation actuelle ? 

- Doit-on au contraire, envisa­
ger un ralentissement notable de 
la croissance, avec ou non limita­
tion de la hausse des prix et mê­
me une crise s'accompagnant 
d'une forte montée du chômage. 

1) Ce qui semble certain : 
• la hausse des prix rapide va 

encore se prolonger un certain 
temps (voir par exemple les con­
séquences de la crise du pétrole). 
L'ensemble des travailleurs y sont 
donc confrontés, mais des hausses 
nominales fortes ont été obtenues 
depuis le début de l'année dans 

un grand nombre d 'entreprises. Si 
le pouvoir d'achat de certains a 
baissé (fonction publique, certai­
nes entreprises nationales ... ) ce 
n'est pas une situation générale. 

• La restructuration des entre­
prises est loin d'être terminée, de 
nombreux problèmes vont se po­
ser (aéronautique à Toulou·se, Fos, 
la chaussure ... ). Dans chaque cas 
le contexte ne sera pas le même 
et de ce fait les moyens d'action 
que mettront en place les travail­
leurs seront différents (on ne refe­
ra pas Lip dans chaque cas). Le 
caractère commun de ces luttes 
contre le capitalisme ne sera donc 
pas perceptible immédiatement 
pour l'ensemble de la classe 
ouvrière. 

• La limitation des investisse­
ments nouveaux par les entrepri­
ses, tendance qui risque de se 
poursuivre, se traduira par une 
augmentation probable du chôma­
ge qui v iendra s'ajouter à celle 
provoquée par la restructuration 
des entreprises. 

2) Ce qui est plus difficile à 
prévoir : le contexte général de 
l'évolution du capitalisme (mise à 
part la hausse des prix qui durera 
encore). 

L'hypothèse d'une crise écono­
mique • classique • se traduisant 
- entre autres - par un chôma­
ge important, semble à exclure. Le 
risque existe certes mais la mena­
ce est maniée par le gouverne­
ment (Giscard, en particulier) en 
la grossissant au besoin, pour 
contraindre les travailleurs à la 
modération. Ne tablons donc pas 
sur une augmentation rapide et 
forte du chômage qui toucherait 
de très larges couches de travail­
leurs et qui rendrait beaucoup plus 
explosifs pour la bourgeoisie de 
nombreux conflits potentiels liés 
à une restructuration rapide. 

L'aspect dominant devrait plu­
tôt rester : 

- le renforcement de l'aliéna­
tion des travailleurs (ouvriers com­
me employés) déqualification, 
conditions de travail, dignité ... 
avec des situations diverses selon 
les cas ; 

- un chômage total ou partiel, 
apparent ou déguisé, lié à la res­
tructuration de certaines entre­
prises : 

- une stagnation, voire une 
baisse du pouvoir d'achat de cer­
taines catégories de travailleurs ; 

- le renforcement autoritaire du 
régime. 

11. - LA RIPOSTE OUVRIERE 

tration : 
1 - Les luttes des O.S. : inutile 

de prendre des exemples : elle11 
furent suffisamment nombreuses 
ces dernières années. 
2 - Des luttes sur l'emploi, no­

tamment de professionnels (au be­
soin pour ne pas devenir O.S. 
comme l'exemple de Lip). Là aussi, 
les exemples sont nombreux et le 
deviendront plus encore (notam­
ment dans la région Midi-Pyré­
nées : chimie, aviation, etc.). 

Les revendications mises en 
avant par les travai lleurs portent 
donc sur deux points : le travail 
d'O.S. et la défense de l'emploi. 
Or, ces deux points remettent 
fondamentalement en cause la 
restructuration que le capitalisme 
subit. Elles peuvent être un frein 
mais aussi un blocage. Même les 
revendications salariales attaquent 
l'évolution du système : l'exemple 
du Joint Français débouchant sur 
le problème de la régionalisation 
est clair sur ce point. 

Elles s'attaquent directement au 
pouvoir de décision car les replâ­
trages sont impossibles. Un cer­
tain nombre d'échecs marquent les 
luttes ouvrières de ces deux ou 
trois dernières années (cf. Re­
nault). Il y a à cela deux raiS'ons : 
la première, c'est que les objectifs 
de ces luttes sont quasi-Intégrales 
dans le système, la deuxième c 'est 
que les formes de luttes em­
ployées (actions traditionnelles) ne 
correspondent plus à l'évolution 
des objecti fs. Le Joint Français est 
la seule action de grande enver­
gure traditionnelle à avoir marqué 
des points Importants. 

En réalité, si la forme d'action 
(grève illimitée) était de caractère 
traditionnel, les formes de sou­
tien (la :Bretagne soutient sesi gré­
vistes) ne l'étalent pas, posant di­
rectement le problème des mino­
rités nationales. 

Une volonté d'action très forte 
(grève de 5, 8, 10, 16 semaines) 
mais aussi une série d'échecs par­
ce que le caractère de l'action ne 
convenait pas au caractère de la 
revendication ni à l'évolution du 
capitalisme. Il est à noter que tou­
tes ces grèves se sont menées 
dans de grandes entreprises multi­
nationales (Pennaroya, Joint Fran­
çais, Renault, Michelin, Péchlney, 
S.N.P.A .... ). Le capitalisme dans 
ces secteurs peut supporter un 
b locage de son évolution et est 
parfaitement capable d'intégrer de 
longues grèves par transfert de 
production. 

En séparant les bureaux d'étu­
des des unités de production, le 
capitalisme rend plus difflclle la 
riposte ouvrière à la reatructura-

a) Forces sociales lion. En effet, c'est le plus souvent 
en mouvement : des bureaux d'études que sortent 

La classe ouvrière, par les dif- les nouvelles normes de produc-
férentes couches qui la campo• lion et qui détiennent •·•nlonnatlon. 
sent, n'a pas aujourd'hui défini un Face à cette tentatM Je dlvialon, 

1 la classe ouvrière ,~.ilt faire une 
projet unique qui pu sse rassem- alliance stratégique avec les clas• 
bler autour de ses objectifs l'en- r\ 
semble des travailleurs. Pourtant, ses techniciennes qui, ellea, e~nt 1./ 
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présentes au niveau des bureaux 
d'études. Dans cette alliance stra­
tégique, la classe ouvrière doit 
conserver lâ direction politique 
sous peine de voir ces couches 
techniciennes confisquer le pou­
voir grâce à leur savoir technique. 

Enfin, dans la période actuelle, 
la lutte doit plus que jamais se si­
tuer sur les trois fronts : écono­
mique, Idéologique, et politique. 
Les luttes récentes et Lip en par­
ticulier prouvent la nécessité pour 
vaincre de sortir de l'entreprise 
afin de créer un vaste courant 
d'unité populaire. 
b) Quelques exemples actuels : 
l'automobile et l'aéronautique. 

Dans ces deux branches, les 
projets de restructuration ou la 
restructuration elle-même sont très 
avancés. On peut distinguer dans 
ce mouvement trois composantes : 

1. Démantèlement en unités de 
production Interchangeables : ac­
cord Renault-Peugeot, Citroën. 
Projet de redécoupage en cinq 
branches de la SNIAS. 

2. Généralisation de la sous­
traitance (formes juridiques diver­
ses, dont la plus récente est le 
GIE). 

3. Concentration du capitalisme 
financier. 

L'ensemble des décisions étant 
pris au plus haut niveau avec dis­
parition de l'autonomie des direc­
tions d'établissements. 

Dans les deux cas, le. phénomè­
ne est international (aéronautique, 
automobile accord Unie-Fiat, 
après Simca-Chrysler dont on sait 
les conséquences quant aux for­
mes de répression pratiquées). 

c) Quelles formes de luttes pour 
la période ? 

La question à se poser est : 
quel type d'action correspond à la 
situation ? Pour une revendication 
Intégrale attaquant les structures 
du système et le pouvoir de déci­
sion, il faut un type d'action atta­
quant aussi les structures et le 
pouvoir de décision. Inutile d'en 
écrire long sur ce sujet : 

L'exemple de LIP est là. A con­
dition bien sûr de le prendre en 
stratégie et non en forme d'action. 
Il est vrai qu'il n'est pas possible 
µartout de produire et surtout de 
vendre. Le problème n'est pas là. 

Les formes d'action tradition­
nelles équivalent à créer, face au 

patronat un rapport de force éco­
nomique (arrêt de la production ou 
menace d'arrêt). En fonction de ce 
rapport de force, le patronat passe 
un compromis ou non, mals Il gar­
de le pouvoir de décision. 

Mais lorsque la revendication 
attaque le pouvoir de décision, 11 
faut que l'action elle-même atta­
que ce pouvoir de décision. Les 
travailleurs de LIP nous ont montré 
à travers leur stratégie de contrôle 
ouvrier mis en pratique depuis 
plusieurs années · qu'il faut imposer 
la revendication, la prendre avant 
d'en discuter. Cela change bien le 
rapport de force, mais change 
aussi fondamentalement une con­
ception de l'action revendicative 
largement répandue dans la classe 
ouvrière. 

C'est la partie • contrôler au­
jourd'hui• de notre Manifeste. Il 
nous faut poursuivre notre ré­
flexion en terme de ligne stratégi­
que et non en terme d'exemple ou 
de cahier de revendications. C'est 
à partir de cette ligne stratégique 
qu'entreprlse par entreprise, situa­
tion par situation, l'action peut 
être définie. Il est important dans 
ce cadre de croire, comme à LIP, 

à la créativité de la classe 

ouvrière. , •attaque au 
De plus, lorsqu on s • 

. de décision dans I entre-
pouvoir à t us les 
prise li faut l'attaquer oh h 
nive~ux du service de rec erc e 
à la fabrication en passa.nt par !~~ 
services de vente. C est p 
avoir compris cela que les. tra­
vailleurs de LIP ont marque un 
point considérable. 

Sur le plan de la pratique, cela 

Implique : 
1) Actions visant à désorgan!ser 

la production en rendant possible 
le contrôle ouvrier de celle-cl (pro­
positions faites à 1~ SNIAS de 
Bourges, mais refusee par appa­
reils syndicaux). 

2) Assurer l'information de~ tra­
vailleurs de toutes les unites de 
production concernées - Ex: Peu­
geot - Saint-Etienne :-- Af:1chage 
régulier des informations a Peu­
geot _ Sochaux. Contacts avec 
syndicats argentins. 

3) Etendre la solidarité et l'infor­
mation à l'ensemble de la popu­
lation et des travailleurs qui peu­
vent être touchés directement ou 
indirectement par le conflit. Ex. 
d istribution sur Sochaux d'un 

C fl 8 
tract sur la ville, formes de popu­
larisatlon de LIP. 

Attaquer le capitalisme sur la 
restructuration nécessaire à sa 
survie, en s'attaquant à son pou­
voir : la décision sur les objec­
tifs, il ne peut l'accepter. Le blo­
cage que nous connaissons ac­
tuellement dans cette phase de la 
lutte de classe caractérise la Pé­
riode comme révolutionnaire. Il 
n'est pas possible que la situation 
reste bloquée sans craquer de 
quelque part et la stratégie ouvriè­
re que nous mettons en avant ne 
peut se limiter à s'attaquer au 
pouvoir entreprise par entreprise 
mais doit déboucher sur le pro: 
blème du pouvoir au niveau glo­
bal, sinon nous aurions choisi la 
voie de la défaite. C'est le problè­
me des ruptures au niveau po. 
litique. 

Donc en résumé : une évolution 
du capitalisme amenant de nouvel­
les conditions d'exploitation, ame­
nant de nouvelles revendications 
amenant de nouvelles formes d~ 
luttes. 

168 délégués. Unanimité moins 
une abstention. ■ 

■ ■ con1n11ss1on • 2 ■ 

• l'organisation des Il faut réaffirmer la priorité de 
l'intervention politique dans l'en­
treprise ; car c'est là que les tra­
vailleurs sont directement confron­
tés avec le système capitaliste. 
Cela suppose un intense effort de 
réorganisation du secteur entre­
prises dans le Parti et un travail 
de formation et d'information pour 
permettre à nos camarades d'inter­
venir en tant que militants politi­
ques dans l'entreprise (et pas seu­
lement en tant que militants syn­
dicaux). 

travailleurs 

A U cours des derniers conflits 
sociaux, il s'est avéré que 
l'outil syndical n'est pas pé­

rimé : ses militants ont Joué un 
rôle déterminant à Lip, à Péchlney, 
à Cerlsay, dans un contexte de 
luttes significatives de la période. 
Les militants syndicalistes ont su, 
dans ces entreprises, faire des 
propositions qui correspondaient 
au désir des travailleurs en lutte. 
Ils ont accepté et souvent proposé 
les assemblées générales de dis­
cussion et de décisions qui ont 
permis de susciter la créativité de 
la classe ouvrière, face aux pro­
blèmes posés par des formes 
de lutte jusque là méconnues 
ou peu répandues. On ne 
peut considérer que tout mou­
vement syndical ait une posi­
tion homogène et offensive dans 
les luttes de la classe ouvrière. 
En effet, Il faut souvent • tirer • 
certains responsables qui sont sou­
vent réticents devant les décisions 
des travailleurs en lutte. 

Dans d'autres luttes (secteurs 
d 'O.S. en particulier comme à Re­
nault...), les travailleurs ont su trou­
ver les formes de leur unité dans 
la lutte avec désignation de délé­
gués qui, aux côtés des organi­
sations syndicales, représentent 
l'A.G. des travailleurs en lutte, y 
compris pendant les négociations. 

Malgré les Insuffisances, le syn_ 
dicat reste une arme essentielle de 
la lutte des classes, mais il y a 
nécessité de soutenir les formes 
d 'organisation autonome des tra­
vailleurs immigrés. Une telle orga­
nisation ne divise pas, mais au 
contraire rapproche l'ensemble de 
la classe et permet de réaliser 
dans la lutte l'unité des travailleurs 
français-immigrés. Elle permet une 
compréhension plus grande entre 
travailleurs. Ceux-ci ne peuvent se 
rattacher qu'à une organisation où 
ils pourront s'exprimer, se com­
prendre et rechercher ensemble 
la solution de leurs problèmes. Le 
rôle des organisations françaises -
syndicats et partis - ne peut être 
qu'un soutien sans faiblesse des 
revendications et des moyens de 
l~tte employés par les organisa­
tions de travailleurs Immigrés : 
nous ne décidons pas pour eux. 
nous devons les soutenir et ex­
pliquer aux travailleurs de ce pays 
leur Juste lutte. 

gf ~~~' DE GREVE; 

D'ACTION ET DE 
SOUTIEN 

Dans 'es conflits, l'outil essen­
tiel de la démocratie ouvrière est 
le comité de grève élu par l'assem­
blée générale des travailleurs. Il 
représente l'ensemble des travail-

leurs. Le rôle de nos militants est 
de soutenir activement et de par­
ticiper à ces comités même lors­
qu'ils entrent en conflit avec cer­
taines directions syndicales. 

Dans un conflit comme Péchiney 
à Noguères, la grande majorité des 
travailleurs s'est retrouvée sur les 
positions de la CFDT et a pu s'ex­
primer au sein de l'assemblée gé­
nérale et des réunions de la sec­
tion syndicale ouverte à tous les 
travailleurs, au travail de laquelle 
ils participaient massivement. 

Dans ces conditions, la question 
d'un Comité de lutte ou d'action ne 
s'est Jamais posée, par contre un 
Comité de soutien où participaient 
la CFDT, le PSU, des organisa­
tions d'extrême gauche, des Indivi­
dualités avec le soutien des pay­
sans a eu une action efficace, par­
ce qu'il s'est toujours placé sous 
la direction des travailleurs en lut­
te. 

Par contre, à Lip, un Comité 
d 'Actlon a été créé qui a eu une 
vie réelle et une influence impor­
tante dans le déroulement du con­
flit. Il n'était pas l'émanation de 
groupes gauchistes sans prise sur 
l'événement, comme l'on en a vu 
fleurir en Mal 68 et après. Ces 
comités d'action externes, sans 
influence réelle, sans capacité de 
faire des propositions sérieuses, 
champ clos des luttes intestines de 
l'extrême gauche ne peuvent abou­
tir qu'à une lutte stérile, amenul­
sante, et à la constitution de grou­
pes qui sont des syndicats rouges 
qui ne veulent pas dire leur nom 
et qui aboutissent au contraire de 
l'action de masse et de la con­
frontation nécessaire des révolu­
tionnaires et des réformistes de­
vant l'organisation de masse. 

Par contre, le comité d'action 
peut être en liaison avec les dé­
légués syndicaux, le lieu où des 
travailleurs apprennent à réfléchir 
ensemble, à inventer de nouvelles 
formes d'action et à prendre 
conscience de la nécessité de s'or­
ganiser. 

Un autre aspect des luttes ré­
centes est l'entrée en action des 
femmes en tant que travailleuses 
qui correspond à . leur place crois­
sante dans la production. Des pro­
blèmes spécifiques peuvent freiner 
leur entrée à part entière dans la 
lutte et il est nécessaire de fa­
voriser la discussion de ces pro­
blèmes pour être pris en charge 
par l'ensemble des travailleurs no­
tamment en A:G. 

L'expérience des luttes ouvrières 
récentes montre qu'il n'existe au­
cune opposition entre l'activité du 
Parti et l'autonomie du mouvement 
de masse. Au contraire, la capacité 
d'inspiration et de proposition du 
Parti renforce l'activité de l'organi­
sation de masse el notamment de 
la section syndicale. 
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Dès qu'elles atteignent un cer­
tain degré d'intensité et d'ampleur, 
les luttes sociales acquièrent en 
effet une dimension politique. Cela 
explique la nécessité de l'interven­
tion étroite avec les syndicats. 

L'ensemble des militants doivent 
être présents sur les fronts de 
luttes sociales y compris ceux qui 
sont organisés localement. Le 
P.S.U. doit, une fois de plus, ré­
pudier la conception stalinienne du 
rôle dirigeant du Parti et du rôle 

subordonné du syndicat et des 
autres organisations de masse. 

Il lui appartient en revanche 
d'assumer le rôle d'intellectuel col­
lectif, apprenant de la lutte des 
masses, enrichissant du même 
coup l'expérience ouvrière, s'ef­
forçant d'unifier les luttes entre 
les travailleurs de la ville et de la 
campagne, entre l'entreprise et le 
quartier, et contribuant à ouvrir 
ainsi une perspective politique aux 
luttes et à élever la conscience de 
classe des travailleurs. 

Cela n'exclut pas, bien sûr, l'u­
tilité de l'aide que peut apporter 
une section locale tant au niveau 
matériel que de la réflexion col­
lective. 

(Cent soixante-huit délégués 
1 contre, 6 abstentions.) 

• 
e 

annexe 
stratégie 

'I ■ 
■ unité populaire 

révolutionnaire 
La grève de LIP a vérifié notre 

stratégie de contrôle ouvrier et 
d'unité populaire et de déborde­
ment des directions réformistes, 
en nous montrant comment elle 
pouvait s'appliquer sur le terrain. 
Un seul exemple le prouve : au 
début du conflit . à LIP, CGT et 
CFDT ont un poids presque équi­
valent. A l'A.G. consécutive à 
l'ultimatum de Giraud, les propo­
sitions de Piaget : • poursuite 
ferme de la lutte • sont adoptées 
à une écrasante majorité, donc par 
de nombreux travailleurs cégétistes, 
sans p<.1rler de ceux qui ont voté 
UDR en mars ... 

1 - RAPPELONS QUELQUES DE­
FINITIONS : 

• L'UNITE POPULAIRE : C'est 
l'unification de l'ensemble de cou­
ches et classes à partir d 'une 
lutte précise où TOUS sont con­
cernés et où lis peuvent rentrer 
dans le combat contre le MEME 
adversaire, (ex. : le Joint, Lip, Ce­
rlsay, une lutte d'un service pu­
blic comme la grève de l'hôpital 
H. Mondor, mais aussi la grève 
du lait et le Larzac). 

• L'UNITE D'ACTION : C'est le 
compromis entre ORGANISATIONS 
syndicales et (ou) politiques, pour 
un objectif précis, permettant une 
mobilisation conjointe des travail­
leurs ( et des couches populaires 
concernées). 

Il ~ Dans les entreprises, l'uni­
té d action syndicale est souvent 
nécessaire pour déclencher la lut­
te. Cette unité doit être recher­
chée hardiment par les militants 
à partir d'OBJECTIFS POUVANT 
FAIRE L'UNITE DE LA MASSE 
DES TRAVAILLEURS. 

• Le compromis nécessaire 
pour la réaliser est le problème 
le plus difficile car il est lié 
au rapport de force Interne aux 
forces syndicales I Mals au mi-

nimum, un des points ne peut être 
sacrifié : c'est la démocratie ou­
vrière. 

• Cette unité d'action, qui 
met de lancer la lutte, doit 
voir s'appuyer sur l'UNITE 
PULAIRE. 

per­
pou­
PO-

• Cette unité populaire ne peut 
se développer que si l'une des 
conditions suivantes est réunie : 

. 1) La nature de l'entreprise rend 
inéluctable son existence (hôpi­
taux, certains services publics). 

2) La lutte est du type contrô­
le ouvrier (LIP - Cerisay). 

3) _Le problème posé par l'en­
t~epnse concerne une grande par­
tie de la population (emploi, ni­
veau de vie, avenir d 'une région). 

4) La _lutte comporte un pro­
b!ème dep~ssant l'entreprise (ra­
cisme - aliénation spécifique des 
femmes, etc.). 

Cette unité populaire a pour 
rés~ltat, quand elle se réalise 
vraiment et non quand elle se ré 
duit ~u simple comité de soutle~ 
~onst1tué de quelques militants 
~ mouvement révolutionnaire 

d améliorer considérablement 1 
rap_port de. force dans la lutte vis~ 
à-vis de I adversaire Elle 
le débordement des . forces P~érmf et 
mistes. or-

tlo; t cr!~~~rtdedece?e amé,liora-. 

des travailleurs eux-m~::s· (I ~nité 
è-dire de t c est­
renforce. ous ceux qui luttent) se 

Donc l'unité d'actlo 
devient PROGRESSIV~M~~ndlcale 
pendante de l'unité réalisé T 1é­
travailleurs et les co h e par es 
laires qui se battent uc es popu-

avec eux. 
- Dans toute lutte 

négociation avec I' actu~lle, la 
inéluctable L'unité ~.dve:sa1re est 
cale est nécessaire action syndl­
contrôle ouvrier s· surtout si le 
négociations. exerce sur les 

Dans cette négociation, le main­
tien à tout prix des revendications 
peut être (parfois) un motif de rup­
ture de l'unité. Cette rupture ne 
correspond pas forcément à un 
clivage entre révolutionnaires et 
réformistes, et les conséquences 
peuvent être passagèrement né­
gatives sur le degré de combati­
vité. 

111 - Par contre. dans le dé· 
veloppement de l'unité des tra­
vailleurs en lutte et de l'unité 
populaire, il vient un moment où 
les réformistes, entrainés dans 
le combat, refusent de continuer 
et font une RUPTURE POLITIQUE 
avec le mouvement. Celle-cl, par 
contre doit être un des éléments 
fondamentaux de notre débat dans 
le parti (faut-li aller jusque-là? 
Comment l'assumer? Que propo• 
ser après ?). 

• L'unité d 'action des organl· 
sations ouvrières est un élément 
déterminant de la stratégie de prl· 
se du pouvoir central. 

• Elle Implique, pour les révo­
lutionnaires, l'apprentissage de 
l'unité d'action dans l'entreprise 
des rapports· pratiques avec les 
réformistes répondant aux con­
ditions de 'l'unité populaire fixée& 
plus haut. 

• Dans les conflits qui attel· 
gnent une envergure nationale, 
li est alors possible de s'appllY'! 
sur les expériences acquises de 
révolutionnaires pour appliquer 1

1

1 

stratégie d'unité d'action nécessa ~ 
re poÙr renverser l'appareil d'Et~e 

C'est de cette manière que u• 
contrôle ouvrier et l'unité .P''l 18 
lalre rentrent dans la strat ~ 
politique globale de notre P8 • 

Ce texte, adopté à /'unanlm: 
par la Conférence ,Mg/anal~ 
Paris a servi de base à la dl ,JrJI: 
sion, mals n'a pas fait l'obl1t f 
vote à la CNE. 

..... ... - , 
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• annexe 2 : contribution 
de carinarades bisontins 

geoises. Quant au Parti Communis­
te, son attitude ambiguë dans les 
grèves de Pechiney el de Llp In­
dique les limites qu'il assigne aux 
objectifs de l'action, en fonction 
de ses options fondamentales. 

glme), le PSU ne doit pas oublier 
la tragique leçon du Chili : Il exis­
te pas une vole menant au sncla­
lisme dans le respect de la léga, •~ 
et des structures de l'Etat bou: ­
geois. 

L A CNE constate le rôle im­
portant joué par les mili­
tants du PSU dans les luttes 

ouvrières récentes et le retentis­
sement profond de ces luttes dans 
le pays. Ce n'est pas un hasard si 
les responsables des mouvements 
en cours s·expriment politiquement 
ensemble dans les meetings du 
Parti à Paris ou à Toulouse. 

Tandis que la stratégie réformis. 
te du Programme Commun s'avère 
impuissante à mobiliser les masses 
en dehors des consultations élec­
torales, il apparait que notre orien­
tation générale, l'axe stratégique 
du contrôle ouvrier, les mots d'or­
dre de transition vers l'autogestion 
socialiste, correspondent aux né­
cessités de la société et aux aspi­
rations de larges couches ouvriè­
res. Les luttes actuelles mettent 
en cause le pouvoir patronal, la 
société bourgeoise avec son Idéo­
logie, son armée, son Etat. En 

même temps, le pouvoir bourgeois, 
divisé, isolé et affaibli, se con­
tente de plus en plus de recou­
rir à la force faute de pouvoir ap­
porter des solutions politiques. 

La responsabilité du PSU et du 
courant révolutionnaire dans son 
ensemble, est donc engagée direc­
tement pour mettre en déséquilibre 
le régime et ouvrir la voie à la lut­
te pour le pouvoir. Pour provoquer 
ce déséquilibre et amener la chute 
de la réaction pompldolienne, il 
nous faut assurer l'unité dans l'ac­
tion des travailleurs et des couches 
populaires. Cette unité ne peut se 
réaliser par un ralliement à la 
stratégie réformiste du Programme 
Commun, ni par une vaine tentati­
ve pour améliorer ce programme 
de gouvernement, qui s'inscrit dans 
le cadre du système capitaliste 
• démocratisé • au lieu de viser à 
le détruire. 

Pechiney et Llp ont montré la 
nécessité de cette unité dans les 
entreprises et les localités, rati­
fiée et consolidée par des ac­
cords d'organisation. Ils en ont 
montré les conditions : la démocra­
tie ouvrière à la base, la défini­
tion d'objectifs concrets de lutte, 
la remise en cause de la légalité 
bourgeoise posant les Jalons de 
la légalité de demain. Ils ont mon­
tré aussi la nécessité d 'un combat 
permanent pour sauvegarder cette 
unité et maintenir son caractère 
de lutte. 

Tout en ·prenant l'initiative de 
l'unité d'action partout où s'engage 
et se prépare la lutte, nous ne de­
vons pas cacher qu'il existe, en­
tre nos partenaires et nous, des 
divergences fondamentales. Com­
me l'a rappelé le congrès de Gre­
noble, le Parti Socialiste se sou­
cie essentiellement de gouverner 
dans le cadre des Institutions bour-

Mais un tel gouvernement. bien 
que soutenu par les travailleurs, ne 
leur assure pas la réalité du pou­
voir et il n'ouvre pas la voie vers 
la transition au socialisme. Le 
pouvoir des travailleurs est en 
gegtatlon dans les comités d'usi­
nes et de quartiers (comme au Chi­
li les Jap, les cordons industriels 
et les commandos communales) 
éventuellement dans leurs repré­
sentation régionale et nationale. 
Ces comités tendent à doubler les 
inst itutions officielles gérées par 
les forces réformistes et à se subs­
tituer progressivement à elles. Le 
PSU participera à tout gouverne­
ment qui reconnaitra en de tels or­
ganismes la base objective de son 
pouvoir et renforcera leurs moyens 
de lutter contre l'adversaire bour­
geois. 

En posant le problème du pou­
voir (différent de la participation à 
un gouvernement de gestion du ré-

Le problème d'aujourd'hui n'est 
donc pas du tout la définition d'un 
programme du gouverriement avec 
le PS et le PCF. C'est la conclu­
sion d"un accord d'unité d"action 
entre les organisations politiques et 
syndicales qui ont adopté l'orien­
tation du programme commun et 
les organisations politiques et syn­
dicales qui y ont adhéré, ainsi que 
l'établissement d'une plate-forme 
commune de lutte anticapitaliste. 
Les signataires de l'accord d'unité 
d"action s'engageront à soutenir 
sans défaillance contre la bour­
geoisie la politique anticapital iste 
du gouvernement formé par les 
organisations réformistes qui ont 
actuel lement derrière elles la gran­
de majorité de la classe ouvrière 
et du peuple. 

(Cent soixante-huit délégués. 
Pour : 48 ; contre : 2 ; absten­
tions : 56 ; refus de vote : 17.) 

• annexe 3 : commission controle ouvr.ier­
unité populaire ; 
d'action 
(Texte présenté par des cama­
rades du Rhône). 

A) A Inclure dans la première 
partie du rapport de la commis­
sion : le contrôle ouvrier. 

Pour le PSU, lé travail de po­
litisation des luttes ouvrières c'est 
faire des interventions en direc­
tion de l'ensemble des travailleurs 
en tenant compte : 

- du stade d'avancée des ob­
jectifs . dans la lutte elle-même 
(remise en cause de la hiérarchie, 
de la division sociale de travail , 
de l'organisation capitaliste du 
travail) ; 

- des formes de luttes prati ­
quées : démocratie ouvrière per­
mettant ou non la discussion des 
travailleurs, forme légaliste ou pas 
de la lutte, etc. ; 

- de la perception de ce que 
représente cette lutte pour les 
travailleurs des autres usines et 
dans les couches populaires ; 

- des éléments qui , dans la 
lutte, permettent de poser concrè­
tement la société future (la santé 
est l'affa ire des travailleurs et du 
peuple, la distribution est aussi 
l'affaire des consommateurs popu­
laires, etc.) ; 

- des possibilités de faire con­
verger cette lutte soutenue par 
les couches populaires avec d'au­
tres luttes vers l'adversaire cen­
tral qu'est l'Etat bourgeois (Ber­
liet, Chili, LIP, Laminoirs, Romans, 
Larzac). 

En reliant l'ensemble de ces élé­
ments nous devons essayer de 
faire ' des propositions d'action 
(A.G., unité par quartiers au!our 
des hôpitaux, circuits paralleles 
de vente d'alimentation, etc.), 
d'avancer des objectifs dans la 
lutte et à l'extérieur : 

- qui permettent de réaliser 
l'unité ouvrière autour des tra­
vailleurs à la production, l'unité 
populaire autour des travailleurs 
en lutte ; 

- qui permettent de centrer la 
lutte sur l'Etat bourgeois sans 
abandonner les objectifs reven­
dicatifs ; 

- qui permettent de mettre en 
lumière les éléments de la socié­
té socialiste déjà présente dans 
ces luttes. 

C'est cela qui doit être notre 
travail politique, ce travail étant 
réalisé de façon à faire des pro­
positions • un pas devant les 
travailleura •(1 ). 

B) Amendement au texte de la 
région parisienne Intitulé • unité 
populaire et stratégie révolution­
naire •. 

Premier amendement 
d'action (paragraphe il). 

l'unité 

Le texte initial est remplacé par : 

C 'est sur la base d'une mobili­
sation conjointe des travailleurs 
(unité ouvrière) et des couches 
populaires concernées .(unité po­
pulaire) que peut se réaliser l'uni­
té d'action en amenant" les orga­
nisations syndicales ou politiques 
à un compromis. 

Cette unité ne peut ê!re - dans 
la période - que conflictuelle 
et réalisée cas par cas. A aucun 
moment Il he peut être question 
d'accord permanent sur le fond 
(Cf. LI P, Cerlsay, Noguères ... ) 

Deuxième amendement (paragra­
phe 3), seule la première phrase 
est conservée. 

font une rupture politique 
avec le mouvement du fait même 
de nos divergences de fond sur 
la conception de l"affrontement 
avec le pouvoir et l'Etat. Mais du 
fait de l'intense travail d'unifica­
tion (construction de l'unité ou­
vrière et l'unité populaire) cette 
rupture politique se fait par rap­
port au mouvement lui-même et 
non par rapport à des militants 
révolutionnaires qui se seraient mi­
nonses dans la lutte (LIP par 
exemple). 

C'est cas par cas, lutte par lut­
te que des propositions d'unité 
d'action doivent être faites, y com­
pris nationalement toutes les fols 
que c'est possible et que le rap­
port de forces le permet. il n'est 
donc pas question de lier le ~SU 
dans un pacte permanent passe au 
sommet entre appareils politiques 
et syndicaux, d'autant que, dans 
l'état actuel du rapport de forces 
entre PCF, réformistes et révo· 
Jutlonnaires, la conclusion logique 
d'un tel pacte permanent ne peut 
être qu'un programme commun 
amélioré. 

Au contraire, du fait même que 
le mouvement révolutionnaire en 
termes de masse existe (on l'a 
vu au Larzac, on l'a vu à Besan­
çon ,etc.) une stratégie autono'!le 
du ' PSU, des propositions natio­
nales d'action et de débats per­
manents entre les milit_an'.s , e! 
les forces qui mènent auJour_d hui 
les luttes (travailleurs français et 
immigrés, paysans, femmes, etc.) 

prise de p o uvoi r - unité 

doivent permettre de définir une 
stratégie de prise du pouvoir et le 
type de société socialiste que 
nous voulons construire à partir 
des éléments déjà présents dans 
les luttes (pour une organisation 
ouvrière du travail, contre la hié­
rarchie ... ) 

Une telle stratégie autonome, 
avec alliance tactique, y compris 

nationale, chaque 'fois que l'unité 
ouvrière et l"unité populaire lm­
posent de fait cette . unité tou­
jours conflictuelle entre organisa­
tions politiques et syndicales doit 
nous permettre de développer les 
contradictions à l'intérieur de ces 
organisations et de hâter la cons­
truction du parti révolutionnaire 
nécessaire à la révolution pour 
le pouvoir aux travail leurs. 

Vote sur le § B (168 délégués. 
Pour 30; contre : 51 ; absten-
tioni: : 39 ; refus de vote : 8). 

(1) Cette partie qui s'ajoute­
rait au texte du rapport prépara­
toire au Conseil National sur le 
contrôle (texte adopté unanimement 
comme base de trava/1 par la 
CNE) n'a pas été soumise au vote. 

• annexe 4 
du secteur 

■ 
■ organisation 

entreprises 

S I nous considérons avec 
Marx que la classe ouvriè­
re, de par son rôle écono­

mique et ses intérêts de classe 
est seule capable de renverser l'or­
dre bourgeois établi, avec l'appui 
des couches populaires, lirons-en 
la conclusion logique : Le Parti 
doit donner au secteur entreprise 
une place prépondérante et cette 
affirmation ne peut alors rester 
une simple clause de style. 

Si nous examinons maintenant la 
conjoncture des luttes et les ca­
ractéristiques nouvel les du com­
bat dans les entreprises, consta­
tons aussi qu'il y a urgence . et 
non plus seulement priorité - à 
organiser dans le Parti un secteur 
entreprises. 

Les militants PSU insérés dans 
les entreprises n'apparaissent plus 
seulement comme des donneurs 
de leçon de socialisme. Ils sont 
mieux acceptés car ils ont quel­
que chose à dire. Ils n'ont pas 
seulement à développer une théo­
rie élaborée sur le plan d'un Ma­
nifeste, mais également une mé­
thode de lutte à mettre en prati­
que : LIP n'est pas le fruit du 
hasard ni la conclusion Inévitable 
d"une théorie. 

Les militants PSU doivent enfin 
être convaincus que chacun d'en­
tre eux a sa place dans le combat 
sur les entreprises, à la place où li 
est, suivant ses capacités et ses 
possibilités: mieux vaut une structu­
re assez souple où chacun puisse 
mener le combat qu'une structure 
rigide qui réduit certains militants 
Isolés à l'impuissance. 

1. ORGANISATION 

A l'heure actuelle, chaque ml­
litant doit être Inséré dans la lutte 

syf)tlicale, car l'engagement de 
masse se place encore à ce ni­
veau. 

- Ensuite le militant s'engage 
dans le combat politique d'entre­
prise, de préfére.nce dans une 
section ou une cellule d 'entreprise; 
sinon li se rattache à un secteur 
t ravaillant sur plusieurs entrepri­
ses (ex. santé). 

Chaque section locale fait la car­
te des entreprises et impulse les 
premières interventions mals la res­
ponsabilité politique de ces Inter­
ventions incombe aux militants 
d'entreprises. Les réunions se tien­
nent à la convenance de ces mili­
tants, c 'est-à-di re le plus souvent à 
la sortie du travail et non pas au 
cours des longues soirées qui font 
le délice de nos théoriciens. 

- Sur les entreprises ne gar­
dons pas une structure rigide. 
Quelquefois le travail sur une en­
treprise se suffit à lui-mëme. Tou­
tefois évitons de négliger le com­
bat Interentreprises, qui présente 
plusieurs aspects : 

Il peut s'articuler géographique­
ment : c'est alors une coordina­
tion des luttes sur des entreprises, 
une meilleure utilisation des 
moyens, une confrontation des mé­
thodes et bien sûr une solidarité 
active. 

Mals Il est nécessaire de rap­
peler aussi les entreprises dont 
les activités sont complémentaires 
( ex. les différents corps du bâti­
ment, la sous-traitance et le mon­
tage des pièces) ou concurrentiel­
les. Il s'agit de créer les liens en­
tre les mai llons d'une même chai­
ne ou entre ceux · qui demain pour­
raient être les briseurs de grève les 
uns des autres. 

Ne restons pas figés sur la 
structure départementale. Elle n 'a 
pas toujours une signification du 
point de vue des entreprises. Il 
peut alors être nécessaire de se 
coordonner au niveau de districts 
définis selon des c ritères écono­
miques et significatifs sur le plan 
des luttes. La coordination au -ni­
veau des districts ou des fédéra­
tions rassemble et rediffuse l' In­
formation, impulse le débat politi­
que et organise le soutien politi­
que. 

L'organisation des entreprises 
au niveau régional, de la même fa_ 
çon, doit savoir se libérer d'un for­
malisme administratif. C'est l'ho­
mogénéité et l'unité économique qui 
définissent la région, donc l' lnter­
ventioh du Parti à cette échelle. 

La coordination régionale élue 
a des responsabilités Identiques à 
cel les rappelée au niveau fédéral 
ou au niveau du district. 

Parallèlement à cette pyramide 
qui vient d'être décrite l'organisa­
tion par branches semble nécessai­
re à condition qu'elle ne reste pas 
formelle. 

Cette organisation facilite : 

• l'échange d'informations, 

• la lutte générale à l'intérieur 
des trusts et holdings, 

• la détermination de méthodes 
de luttes communes : contre le 
même exploiteur, la même tacti­

que. 

• les Interventions ayant pour 
but que les travailleurs d"une usine 
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ne soient pas les Jaunes d'une 
autre usine en grève, 

• la coordination internationale 
des luttes. 

A partir des interventions préci­
sées plus haut, Il est possible de 
dégager enfin une représentativi­
té correcte des luttes menées dans 
le Parti, de telle sorte que le sec­
teur entreprise ne soit plus seule­
ment la somme des spécialistes et 
des bonnes volontés, mals l'ex­
pression réelle de l'affrontement 
de classe dans les entreprises. 

Alors le CNE peut être valable­
ment une expression des régions et 
des branches suivant des propor­
tions qu' il est prématuré de fixer 
tant que l'inventaire des interven­
tions n'est pas terminé. 

Est-il nécessaire de réaffirmer 
que, de toute manière, l'existence 
du secteur entreprise dépend prin­
cipalement de l'expression militan­
te sur les lieux de travail et non 
d'une structure plaquée au som­
met d'une hiérarchie artificielle 7 

La Commission Nationale Entre­
prises dont l'efficacité est donc 

subordonnée à une représentativi­
té des luttes, examine les leçons 
politiques qui doivent être tirées 
de bilans d'ensemble. Elle fait part 
de ses conclusions aux sections 
d'entreprises. 

Les propositions nécessaires à 
l'action son\ faites par la CNE, ap­
pliquant, tout comme le BN et la 
DPN, la ligne politique définie par 
le Parti. Il est donc indispensable 
que ces !rois Instances aient un 
lien entre elles. Cette coordination 
sera facilitée par la présence au 
BN d'un représentant du secréta­
riat de la CNE chaque fols que cela 
est nécessaire. 

Par ailleurs, le BN peut envoyer 
à la CNE un représentant mandaté 
pour exposer les options politiques 
de la Direction Nationale. 

2. PROPOSITIONS 

Il ne s'agit pas de présenter un 
catalogue complet d'objectifs, de 
méthodes et moyens, mais plutôt de 
quelques· propositions concrètes 
indispensables au développement 
du secteur. 

1. La carte des entreprises et des 
Interventions 

• Au niveau des sections et des 
districts. il faut analyser les for­
ces dont on dispose et les Inter­
ventions souhaitables : la fiche 
d'enquête présentée par la Haute 
Normandie est un bon exemple de 
moyen employé pour effectuer ce 
recensement. 

• A l'échelle régionale, dans 
certaines conditions spécifiques 
(ex. Région Parisienne) où les dis­
tances habitat-travall sont Importan­
tes, un fichier • croisé • est né­
cessaire : c'est-à-dire que chaque 
secrétaire de section reçoit les 
coordonnées des militants travall­
lant dans les entreprises locales, 
tandis que chaque militant connait 
les références du secrétaire de la 
section la plus proche du lieu où 
Il travaille. 

• Tous ces recensements sont 
synthétisés en direction de la CNE, 
afin d'être dispatchés vers les fé­
dérations : ainsi se -nouent et se 

complètent les liens nécessaires 
dans une même branche ou dans 
un même trust. 

2. L'Information 

Le Parti donne au secteur en­
treprise les moyens d'un fonction­
nement effectif à tous les niveaux : 

• collecte et rediffusion des ex-

périences et bilans, 

• constitution de dossiers, 

• diffusion de matériel de pro­
pagande : affiche et tracts. 

3. La formation 

Elle devient prioritaire au niveau 
régional en direction des militants 

d'entreprises. 

A cet égard, il est possible de 
s'inspirer de l'expérience des der­
nières années en Région Parisien­

ne. 

4. Le financement 

• Les sections réservent sys­
tématiquement un pourcentage de 
l'argent qu'elles devaient conser­
ver, au profit d'une caisse commu­
ne fédérale et - ou - les fédéra­
tions transposent le même princi­
pe sur le plan régional. Cette dis­
position a pour effet de péréquer 

cne 
les moyens entre les sections ri­
ches ayant peu d'actions entrepri­
ses et les sections pauvres n'ayant 
pas les moyens des Interventions 

souhaitées. 

En conclusion, la commlsalon, 

dans sa majorité, s'est refusée à 
développer une analyse détalllée 
des carences passées, carences 
qui n'ont plus à être prouvées. 

Elle a préféré dessiner les con­
tours d'un outil qui puisse de tou­
te manière servir aux propositions 
politiques définies par les autres 
commissions. Ce sont les conclu­
sions politiques de ces commis­
sions qui permettront alors de pré­
ciser les détalls de l'organlsatlon. 

Aux yeux de certains camarades, 
comme ceux de Besançon, la plu­

part de nos propositions sont des 
évidences qu'il ne devrait pas être 
nécessaire de rappeler : espérons 

que tout le Parti saura les rejoin­
dre au niveau des méthodes et de 
l'efficacité dans l'action et qu'ain­

sl ce texte devienne vite pour tous 

une évidence. ■ 

CONSEIL NATIONAL renseignements ·pratiques 
Lieu : U.C.J.V., 14, rue de Trévise, 75009 (métro : Pois­

sonnière). 
Le Conseil se déroulera du samedi 24 novembre à 

9 h 30 au lundi 26 novembre à 17 h. 
Ordre du jour : 

Samedi, 9 h 30 : Accueil des délégués (1 ). 
10 h 00 : Ouverture du Conseil par Michel Mou sel, secré­

taire fédéral de la région parisienne. 
10 h 30: Mise en place de la commission des mandats et 

de la commission d'organisation des débats. 
10 h 45 : Rapport politique, par Michel Rocard : action et 

stratégie du Parti. 
12 h 00: Rapport sur la force politique du socialisme auto­

gestionnaire, par Robert Chapuis. 
14 h 30: Rapport sur contrôle ouvrier et contrôle popu­

laire (et rapports annexes). 

15 h 30 : Débat général sur les rapports. 
18 h 30: Rapport de la commission des mandats. Votes 

de prises en considération sur les trois rapports. 
19 h 30: Mise en place des commissions. 

Dimanche : Commissions et sous-commissions. 

Lundi, 9 h 00 : Rapports des commissions, débat et votes 
sur les motions et résolutions finales. 

16 h 30: Allocution de clôture. 
17 h 00 : Fin du Conseil. R·éÙnion de la D.P.N. 

Une date à retenir : lès 8 et 9 décembre 1973, à Paris 
réunion des secrétaires fédéraux (chaque fédération devra 
être représentée par son S.F. ou l'un de ses adjoints). 

(1) Chaque fédération a un délégué de droit, plus un délégué par 
cent adhérents. 
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on? 
e souvenir du plan de stabili­
is ... ), un blocage des marges 
s cautères sur une jambe de 

1rd vient aussi de ruiner l'es­
~r les petits commerçants, si 
rai. Royer aura travaillé pour 
ement de fureur, assez large­
reloppe dans le secteur de la 

syndicats et partis réaniment 
une campagne sur une plate-
1 nettement anticapitaliste. Le 
!, en même temps qu'il déve­
es, des initiatives autonomes. 

1uses profondes de l'inflation. 
Rocard, dans un premier en-
d'une analyse en profondeur 
aladie chronique du capitalis-
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Robert DESTOT 

me monétaire international et à la 
hausse des taux d"intérêt d'une part ; 
au coût social des grèves d'autre part, 
d 'autant plus élevé que l'entreprise 
est plus fortement équipée en machi­
nes : quand il y a grève, le patron peut. 
~ la limite - si le rapport de forces 
lui est favorable - ne pas payer les 
ouvriers. Mais il ne peut pas ne pas 
payer les traites, c'est-à-dire les rem­
boursements des emprunts faits pour 
équiper l'entreprise. c· est une chose 
bien connue : plus l'entreprise est mo­
derne, plus la grève est coûteuse. 

Pour pallier cet ensemble de diffi­
cultés, le patronat a tendance à re­
courir, de plus en plus, à l'autofinan­
cement. C'est-à-dire qu' il paie ses in-

' >, nous n avons 

le 
rn 
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de capitalisme 

vestissements directement - et comp­
tant le plus souvent - en puisa.nt 
dans sa propre trésorerie. Accumul~e 
comment? Par des hausses de pnx. 

On en arrive ainsi à des choses tout 
à fait hallucinantes. Charles Levinson 
a calculé qu'en moyenne les ~ociétés 
multinationales s'autofinançaient à 
95 %. Dans les 5 % qui :estent, 
l'augmentation d'apport du capital par 
les actionnaires n'est que de 2 %- Le 
reste, 3 %, sont des emprunts. c·~st 
proprement fabuleux I C71a veut ~1re, 
à la limite, que nous n avons m~me 
plus de capitalisme, puisque ce_ n est 
plus le capital qui finance ses inves­
tissements... Avec des cas aberrants, 
dont le meilleur exemple est encore 
celui des sociétés pétrolières : certai.­
nes d'entre elles s'autofinançant a 
180 % ! C'est-à-dire que la. masse 
des profits, amortissements, re~erves 
et argent mis de côté, net d'impot, re­
présente 80 % de plus que le to_tal -
payé cash de leurs inves­
tissements ... 
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TS. - C'est une politique con­
certée? 

M.R. - C'est en tout cas une poli­
tique homogène des différents grou­
pes, même concurrents, sur le plan 
mondial. Elle s'explique par la néces­
sité de se doter des p,odigieuses res­
sources financières qu'il faudra pour 
maitriser les formes d'énergie post­
pétrolières : énergie atomique, solaire, 
marémotrice. .. Tout ce qu'on sait, 
c'est que l'atome coûtera horriblement 
cher en investissement (sinon en ex­
ploitation) et le consommateur est dé­
jà en train de le payer par avance. 

Remarque de transition : ces trois 
premiers éléments montrent bien que, 
s'il veut réellement lutter contre l'in­
flation, un gouvernement doit s'atta­
quer à ses causes, c'est-à-dire pren­
dre en charge une surveillance du 
rythme de la production intérieure et 
voir comment se répartit la diffusion 
des hausses des matières premières, 
mais aussi avoir une politique par rap­
port aux sociétés multinationales. Fin 
de la remarque. 

Il y a un quatrième élément : nos 
sociétés sont de plus en plus com­
plexes, la stratification sociale extrê­
mement diverse. Il n'y a plus à pro­
prement parler une classe ouvrière, 
bourgeoise, paysanne : il y a quantité 
de situations sociales : OS, techni­
ciens, professionnels, etc. Toute une 
zone de rapports sociaux relativement 
complexes et dans lesquels intervien­
nent le mimétisme social, la compé­
tition par le standing (voiture, loge­
ment, etc.). 

Notre société est constamment ani­
mée à la fois par une volonté d'amé­
lioration du pouvoir d'achat à tous ni­
veaux et une volonté de préservation 
des niveaux relatifs de dignité sociale. 
Et cela vaut pour chaque catégorie 
sociale, paysans comme salariés ur­
bains, comme professions libérales. 
D'où le fait qu'une modification relati­
ve de tous les revenus dans un sec­
teur donné change un équilibre des 
relations sociales. 

Cela va plus loin que les salaires. 
C 'est la total ité des revenus qui sont 
en cause, et la totalité de leurs 
structures. 

Sur ce point- là, je voudrais faire une 
remarque : la droite tend à dire qu'un 
des facteurs déterminants de l' infla­
t ion, c'est la hausse des salaires. Je 
veux affirmer avec une très grande 
force que c'est faux. Il nous faudra 
probablement lancer, au PSU, toute 
une recherche chiffrée plus précise 
que ce que nous avons pour pouvoir 
étayer cette affirmation de façon ab­
solument irréfutable. Mais d'ores et 
déjà on peut dire que, dans la quasi­
totalité des· entreprises, le poste 
.. main-d'œuvre ,. (salaires, charges 
sociales, prélèvements sociaux) dimi­
nue en pourcentage dans le chiffre 
d'affaires. Et c'est vrai à peu près par­
tout, dans l'industrie Ue ne parle pas 
des sociétés de services, où il est 
plutôt stable). 

L'accusation selon laquelle le-s 
hausses des salaires sont un facteur 
décisif de l'inflation est donc une 
monstruosité ... 

TS. - Elles interviennent quand 
même pour une part ? 

M.R. - Bien sûr. Et ce pourra!t 
être un cinquième facteur. Il est évi­
dent que si les salaires ~-e so_nt pas 
la cause dominante de I inflation, le 
fait qu'ils connaissent globalement 
une hausse assez rapide n'est pas 
non plus un facteur stabilisant 1 

Nous sommes maintenant dans une 
société où toute consommation dé­
passe sa pure valeur utilitaire pour 
prendre valeur de signe. de comr;i~­
nication avec notre entourage - ele­
ments de d:gnité sociale, de standing 
_ les cond:tions mêmes de cette ex~ 
pansion économique qui ont assur7 
la sortie de la misère, on~ com~orte 
la division sociale du travail, la repar­
tition des tâches. l'abrutissement_ par 
le boulot. Le pouvoir est conc';!ntre en­
tre très peu de m:1ins ce qui a po~r 
résultat qu'il n'y a plus aucu11 enr:­
ch:ssement humain ni plus aucun as-

pect de dignité dans le travail. Il n'y a 
que les agriculteurs pour qui cette 
triste vérité n'a pas encore pris tout 
son sens. 

La production est devenue automa­
tique. Rares sont les métiers qui com­
portent de la création. La communica­
tion entre les hommes ne porte plus 
sur ce qui fait matière à échange - ce 
que l'on crée - production et créa­
tion sont devenues antagoniques. La 
communication ne se fait plus sur les 
responsabilités puisque toute la logi­
que du pouvoir actuel est de fuir la 
démocratie, c 'esf· de l'interdire par le 
secret des affaires, par la captation 
des décisions. Il y a alors amputation 
de la dignité des gens. Il ne nous res­
te plus qu'à nous exprimer à travers 
les objets de consommation. 

Le résultat, c'est que l'exigence des 
revenus de la plupart des travailleurs 
correspond à des besoins de consom-

les salaires 

le facteur 
mation qui n'ont plus· rien à voir avec 
des besoins matériels pour survivre. 
Souci d'affirmation personnelle dans 
une fuite en avant constante, recher­
che d'une certaine identité culturelle, 
voilà, ce que l'on va chercher en arra­
chant un bout de revenu supplémen­
taire. On met ceux qui étaient un peu 
au-dessus de vous dans l'échelle so­
ciale en demeure de surcompenser 
le décalage comblé. Mécanisme sans 
fin et tout à fait faux et lamentable, 
qui n'évoque pas autre chose qu'une 
crise de civilisation tout entière sur 
le sens même de notre économie. 

TS. - Tu viens de dégager cinq 
facteurs de causes de l'inflation. Ces 
facteurs sont directement issus de 
l'analyse du développement du capita­
lisme mondial. N'existe-t-il pas de ra­
cines plus spécifiquement françaises ? 

M.R. - C'est indéniable. Nous 
sommes parmi les pays capitalistes 
celui qui a eu la politique la plus 
scandaleusement laxiste, tolérante à 
toutes les spéculations - notamment 
dans le secteur foncier. Le fait qu'il 
n'y ait aucun contrôle sur les profits 
spéculatifs sur le sol urbain ni sur les 
profits que l'on tire de l'activité de 
promoteurs, aboutit sur ce bien rare 
qui est le logement. Dans cette course 
atroce, il n'y a pas de limite à la 
hausse. 

Autre élément. nous avons hérité 
en France d'un capitalisme avachi. La 
France ne vient de faire sa mutation 
industrielle que ces dernières années. 
Notre capitalisme n'était pas celui du 
financement du risque économique 
mais un capitalisme du pourcentage 
et du parasitisme. D'où l' importance 
de ce secteur parasitaire et de la tolé­
rance inusitée à la fraude fiscale : ha­
bitudes de rente, de courtage, de 
commissions. C'est décisif en matière 
d'inflation. Comme est décisif cet au­
tre héritage du parasitisme, je veux 
parler des circuits pléthoriques de 
distribution commerciale. C'est hal­
lucinant. Je vous reporte au bouquin 
de Pierre Belleville sur le circuit de la 
viande. 

Cependant, il ne faudrait pas croire 
que je porte un discrédit global sur 
l'ensemble du monde commerçant. Je 
dis seulement que l'organisation des 

ne sont pas 

déterminant 
circuits avec les prélèvements abusifs 
et souvent parasitaires qu'ils com­
portent, constitue un mécanisme tout 
à fait inflationniste. 

Il y a quelque chose de cassé. 
Il faudrait s'en expliquer de façon 

fiscale aussi. 

TS. - La responsabilité de la puis­
sance publique est alors en jeu? 

M.R. - Elle est même écrasante. Le 
choix notamment de l'équilibre budgé­
taire réalisé au détriment de certaines 
dépenses, crée la rareté dans quatre 
secteurs fondamentaux de la vie éco­
nomique du pays - santé, éducation, 
recherche, équipements collectifs -
Cette rareté, qui a conduit à des opé­
rations de débudgétisation pour finan­
cer ces secteurs (autoroutes privées ... ) 
a été un accélérateur formidable du 
développement du processus infla­
tionniste. 

Cet aspect fondamental du problè­
me, lié à ceux du contrôle de la créa­
tion monétaire valent bien qu'on leur 
réserve une analyse approfondie. On 
a tenté, tout au cours de cet entretien 
de déceler les racines de l'inflation 
dans le développement du capitalisme 
moderne. Il s'agira maintenant d'exa­
miner comment les politiques écono­
miques budgétaires et monétaires des 
pouvoirs publics ont contribué à atti­
ser la crise actuelle. 

INITIATION A·U MARXISME 
André Barjonet 15,00 F 
VOCABULAIRE DEL'ECONOMIE 
Gilbert Mathieu 19,80 F 
URBANISME ET REVOLUTION 
A.J. Rodriguez 18,50 F 
LIRE GRAMSCI 
D. Grisoni et 
R. Maggiori 
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ETATS-UNIS 
-l'inflation aussi ' • 

- New York, de notre correspondant 

P 
AS de publicité, pas de néons, pas d'étalage tape­
à-l'œil : sur une vitrine toute simple, peinte d'un 
blanc défraichi, quelques grosses lettres rouges : 

« Coopérative populaire d'alimentation ». 

On y vend des légumes frais - achetés aux paysans 
à quelque soixante miles. de la ville ou cultivés dans leur 
jardin par des membres de !a coopérative -, des fruits, 
des graines et des céréales, quelques produits cuisinés, 
des œufs ... De la nourriture organique autant que possi­
ble, à des prix défiant toute concurrence. Pas d'emballa­
ges perdus : chacun est servi selon ses besoins. La coo­
pérative est administrée et gérée par ses utilisateurs. li ne 
s'agit pas seut,ement d'un des derniers avatars du mou­
vement hippy ou d'une manifestation tardive ·de la « con­
tre-culture », réinvestis dans un mouvement au service de 
la collectivité. 

L 
ES étudiants • chevelus ou bar­
bus • composent à peine 50 % de 
la clientèle de la «Co-op» ; et ces 

vieilles dames ridées et poudrées, 
sous leurs lunettes retenues par une 
chainette, ne dépareraient pas le su­
per-marché voisin. A un obstacle près : 
les prix. Ce qui envoie ces Américai-• 
nes aussi moyennes que possible dans 
ce magasin • en marge • des circuits 
commerciaux, c·est un indice des prix 
qui, pour le seul mois d'août 1973, a 
accusé une augmentation de 23 % sur 
le mois précédent. 

Il faut avoir la curiosité, dans un 
super-marché d"alimentation, d'aller 
chercher un produit qui reste assez 
longtemps en rayon - trois semaines 
ou un mois par exemple ; d'aller cher­
cher un paquet sous le reste de la 
pile, au fond ; et de décoller les qua­
tre ou cinq étiquettes qui se sont ac­
cumulées : si le premier chiffre est 
encore visible, il y a de quoi tomber 
à la renverse. 

L'indice des prix de détail qui était 
de 100 en 1967 sera de 135,9 en dé­
cembre prochain - selon des estima­
'tions optimistes - et de 140,5 en 1974 
(déc.) . Depuis le début du second 
mandat de Richard Nixon, le pouvoir 
d'achat du dollar a diminué d'un quart: 

$ 124,40 sont aujourd 'hui nécessaires 
pour acheter ce qui coûtait $ 100,00 en 
Janvier 1969 ($ 133.00 ,sont nécessaires 
s' il s'agit de produits alimentaires) . 
Des produits de consommation aussi 
courante que le savon ( +34,2%), les 
serviettes de coton ( + 10 %), les 
blue-jeans ou les chaussures ( + 5 %) 
ont connu des augmentations considé­
rables ces derniers temps. 

p énomène 
naturel 

Cela s'accompagne de ruptures 
d'approvisionnement sur de très nom­
breux produits. pétrochimiques notam­
ment. ·A l'approche de l'hiver, c'est 
bien entendu les menaces sur le fuel 
et le pétrole qui préoccupent le plus 
l'opinion. La limitation généralisée de 
la vitesse à 70 miles/heure ne sera 
certainement pas suffisante à résou­
dre le problème ; le charbon et l'élec­
tricité redeviennent des modes de 
chauffage en vogue. Et les récentes 
• ouvertures • de la Maison Blanche 
en direction des pays arabes à pro­
pos du conflit du Moyen-Orient, n'ont 
pas de justifications plus • idéologi-

ques • que celles-ci... Pendant ce 
temps, les ténors du Parti démocrate 
(des libéraux à l'extrême-droite) riva­
lisent de démagogie sur la question 
des livraisons de blé à l'Union Sovié­
t ique - pendant que le prix du pain 
augmente ici. Le public américain ne 
sait probablement pas plus que celui 
d'Europe: ce que recouvre le • Nixon 
Round » mais il est sûr que l'atmos­
phère générale est à la guerre com­
merciale et à l'isolationnisme économi­
que - si tant est que cette notion ait 
un sens quand il s'agit des Etats-Unis. 

La confiance en soi manifestée par 
les représentants de l'Administration 
n'est pas le phénomène le moins sur­
prenant dans cette conjoncture. De­
puis deux ans, Richard Nixon a pour­
su;v i une politique de valse-hésitation 
en matière de contrôle sur les prix : 
.ç:ontrôles plus ou moins durs, plus de 
contrôle du tout, Phase 1, Il , 111, IV ... 
Si quelques produits - poulet, œufs, 
porc - ont légèrement d iminué, c'est 
plus parce que le refus des consom­
mateurs d'acheter - par exemple -
la douzaine d'œufs à $ 1,05( = FF 
4,70), a provoqué une •surabondance 
temporaire que grâce aux contrôles 
de1 !'Exécutif. 

Il faut lire le secrétaire d'Etat au 
Commerce, M. Frederick Dent, décla­
rer dans une interview que • l'inflation 
est phénomène naturel » • •• Il faut en­
tendre M. Melvin Laird, conseil ler spé­
cial du président Nixon pour les affai­
res intérieures, déclarer que si cer­
tains produits manquent aux Etats­
Unis, c 'est parce que les dollars déte­
nus par les Européens ou les Japonais 
viennent acheter ces produits , rendus 
sur-compétitifs par la dévaluation de 
la devise américaine, et que ce retour 
au bercail des dollars prodigues est 
un bon signe. Les seules mesures en­
visagées par !"Administration républi­
caine consistent en une augmentation 
(considérable si elle est entièrement 
appliquée) des surfaces cultivées et 
une réduction des dépenses publi­
ques. Comme dans la même émission 
de télévision • Face the nation .. , M . 
Laird avait déclaré qu'il était hor,s de 
question de réduire le budget de la 
Défense, ce sont les équipements col­
lectifs et les allocations sociales qui 
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feront les frais de l'opération, dans le 
budget 1974 en préparation. 

Et pas seulement par une réaction 
conservatrice de la présidence. Mais 
aussi parce que le • big business ,. est 
en train de redistribuer ses billes. SI 
la consommation individuelle est sa­
turée, il se tourne vers les investisse­
ments publics. General Motors est en 
train de racheter des compagnies 
d"autobus par paquets : des projets 
de transit urbain collectif ( • aéro­
train • électrique entre deux connurba­
t ions) sont mis au point par les firmes 
automobiles et pétrolières qui sentent 
la fin de leur règne venir. Et il y a fort 
à parier que les transports en com­
mun, aujourd'hui encore frappés du 
sceau honteux du • collectivisme •, 
vont devenir d 'ici quelques années 
une priorité politique. De vastes zo­
nes côtières en Californie sont en 
train de faire l'objet de réglementa­
tions d'urbanisme, afin que l'autorité 
de la puissance publique puisse en­
lever aux moyens promoteurs les cons­
tructions individuelles qu'ils entrepren­
nent actuellement, au profit de cons­
tructions collectives confiées aux plus 
gros établissements bancaires. Et s'il 
le faut, un jour prochain, la General 
Food absorbera dans ses circuits com­
merciaux ces coopératives populaires 
encore • en marge • évoquées plus 
haut. 

le pire 

Les f inanciers amencains ont con­
fiance dans la poursuite de l'expan­
sion économique, même à un taux plus 
ralenti. La reconversion de l'économie 
de guerre, à la suite de la défaite amé­
rica ine en Indochine, est loin d'être 
achevée. Nul n'a la prétention de pré­
dire ce que va être l'évolution de l'im­
p·ériçi lisme économique US dans les 
mois à venir. L'Amér icain moyen a de­
vant lui un taux de chômage qui doit 
augmenter de 8 ,3% en 1974 (il est au­
jourd 'hui de 4,7% ) ; et pour ce qui est 
des prix, Paul Samuelson, prix Nobel 
des Sciences Economiques, écrivait 
récemment dans • Newsweek ,. que : 
• The worst is still to corne .. :;, le. pire 
est encore devant nous. 

Jean-François MERLE ■ 

ESPAGNE 
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■ 

■ n n uveau Burgos 
L'Espagne, un Chili de 37 ans. Depuis deux mois, 

juste en même temps que le putsch de s~ntiago le fran­
quisme resserre sa main de fer. Une violence coutumière 
dont une certaine conscience un peu vite apaisée ne s'i~­
digne que dans les « grandes occasions ». Hier - oui 
c'~tait hiér -, le procès de Burgos ; aujourd'hui, celui 
qui se trame contre douze révolutionnaires dont trois 
risquent la peine de mort. 

L E 16 septembre dernier, José 
Luis Pons Llobet et Oriol Sole 
Sugranyes étaient pris par la 

guardia civile, après une fusillade 
alors . . qu'ils tentaient de passer 1~ 
front1ere française. Ils venaient de 
s'en prendre directement au capi­
tal en attaquant à main armée une 
banque pour financer des éditions 
clandestines et soutenir les luttes 
ouvrières. 

Le 26 septembre, à Barcelone, la 

... e . ...... , 

brigade politico-sociale arrêtait trois 
autres révolutionnaires : Santiago 
Amigo, Javier Paituvi et Salvador 
Puig Antich. Ce dernier, en se dé­
fendant, blesse mortellement un 
sous-inspecteur de police. D'autres 
arrestations ont lieu peu après, por­
tant à douze le nombre des empri­
sonnés dont trois risquent la peine 
de mort (Llobet, Sugranyes et An­
tich) et les autres jusqu'à trente 
ans de prison. Un autre, enfin, ar-

rêté en Belgique, r isque l'extradi­
t ion. 

Tous peuvent être jugés secrète­
ment à tout moment par une cour 
martiale, la sentence étant exécu­
toire dans les vingt-quatre heures. 
La pol ice espagnole tente de faire 
croire qu'il s'agit d'une « dange­
rnuse bande de gangsters » pour 
masquer l'action politique de ces 
révolutionnaires. 

D'autre part, le dimanche 28 oc­
tobre, 113 membres de l'Assemblée 
catalane - dont l'action en faveur 
du particularisme catalan était jus­
qu'alors relativement tolérée -
étaient arrêtés à Barcelone égale­
ment, et trois d 'entre eux torturés. 

Tout cela éclatant plus ou moins 
au grand jour alors qu'une répres­
sion bien plus .. ordinaire .. frappe 
régulièrement de l'autre côté des 
Pyrénées, telle l'arrestation, le 22 

septembre, de David Urbano Ber­
mudez. Celui-ci, à 29 ans, a déjà 
passé quatre ans en prison pour 
« association illégale ... Cette fois. 
les flics ayant trouvé sur lui une 
publ ication clandestine, il est ac­
cusé de " propagande illégale ... 

Et combien d'autres dont on ne 
saura jamais rien? Tandis que Juan 
Carlos fait du tourisme princier chez 
les Pompidou, tandis que les po­
lices de Carrero Blanco et de Mar­
cellin jouent les Dupont et Pondu 
pour le plus grand bien de Das­
sault. Et que l'armée de Franco 
vient faire joujou avec celle de 
Galley sur la bonne terre de France­
pays-de-la-liberté. 

G.B. 

Comité de soutien aux 12 révo­
lutionnaires : 33, rue des Vignolles, 
75020 Paris . 
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CHILI 
la 11 nor111alisation• • 

La junte militaire s'essaie activement à imposer dans tout 
le Chili un semblant de « normalisation » . Mais Pinochet 
vient d'être obligé de reconnaitre l'existence d'une résis­
tance armée. Mais les mesures « économiques » prises 
par les fascistes ont du mal à masquer leur véritable 
nature anti-populaire. Le texte que nous publions ci-des­
sous est extrait d'un témoignage montrant - et faisant es­
pérer - que le verrou de la répression finira bien par 
sauter. 

LES mesures répressives prises par le 
gouvernement sont de plusieurs ty­
pes ; militaires tout d'abord : alors 

que le couvre-feu et l'état de siège sont 
maintenus, les patrouilles en armes circu­
lent encore dans les villes et à Santiago 
ou dans l'Avenida Mata ou à Santa Rosa, 
par exemple, des chars interdisent encore 
l 'accès de certaines rues. Sur les routes, 
les contrôles sont très nombreux et sur 
une distance de 200 km, il n'est pas rare 
de subir trois ou quatre fouilles assez 
minutieuses. Filatures, écoutes téléphoni­
ques, complètent cet arsenal répressif. 

Les arrestations chaque jour continuent 
à un rythme important. On peut estimer à 
environ 30 000 le nombre de personnes 
actuellement détenues et si certaines 
d'entre elles sont libérées, très souvent, 
elles sont en liberté provisoire, pouvant à 
chaque instant faire l'objet d'une nouvelle 
arrestation, en attendant d' être traduit de­
vant une cour de justice, le plus souvent 
un conseil de guerre. Ces détenus doivent 
au préalable, avant d'être libérés, signer 
un billet dans lequel ils jurent n'avoir subi 
aucune torture physique ou morale I Pour­
tant, les témoignages directs et irréfutables 

se font ici de plus en plus nombreux. 
Nous avons pu rencontrer des anciens 
détenus du Stade national nous en appor­
tant les preuves. 

<< fraternellement » 
Il convient ici de mentionner un des cas 

que nous a rapportés directement une fa. 
mille habitant la • poblacion • de José 
Maria Caro dans la banlieue de Santiago. 
Nous ne pouvons, par mesure de sécurité, 
révéler le nom de cette famille, mais le 
témoignage ne peut être mis en doute : 
quatre des frères travaillaient dans une 
usine à Santiago ; l'un d'eux, responsable 
syndical, fut arrêté puis conduit au com­
missariat. La famille, sans nouvelles pen­
dant plusieurs fours, se rendit au commis­
sariat, mais on lui dit que ce frère avait 
été conduit au Stade national où il y était 
toujours détenu. Dès lors, pendant une 
semaine, la famille, sans le voir, lui appor­
tait des provisions qu'on prétendait lui 
faire parvenir. Puis, un de leurs amis étant 
allé à la morgue reconnaitre un corps, leur 

signala qu'il avait vu le nom de leur frère 
sur la liste affichée à la morgue. Ils recon­
nurent effectivement le corps. On leur dit 
qu'aucun papier n'avait été trouvé sur lui 
expliquant sa mort, aucune preuve d'un 
éventuel jugement. Le corps avait été ame­
né ainsi mutilé par 8 balles dans le corps, 
une dans la trachée artère, les cinq doigts 
d'une main coupée. Le second frère fut 
également arrêté, emmené au commissariat, 
mais on ne put rien prouver contre lui et 
d'après les témoignages, on le relâcha, 
puis on l'exécuta quelques minutes après ; 
le prétexte officiel étant qu'il circulait après 
le couvre-feu alors qu'il venait d'être relâ­
ché. Les deux autres frères qui nous ont 
rapporté directement ces faits sont, eux 
aussi, inquiétés actuellement. 

La propagande fasciste met essentielle­
ment l'accent sur l'unité du peuple chilien : 
unité dans le soutien et l'approbation du 
nouveau gouvernement ; unité nationale 
entre tous les chiliens. • Nous proclamons 
l"unité nationale comme l'aspiration la plus 
précieuse et la plus solide pour ie relève­
ment du Chili. Il n'y a ni vainqueur, ni 
va incu. Nous n"entendons poursuivre per­
sonne pour ses idées ou pour sa simple 
adhésion au régime antérieur. • Déclara­
tion du général Pinochet (conférence de 
presse du 11-10-73). Curieuses paroles 
prononcées par un dictateur responsable 
d'une répression si odieuse et si ample 1 
• Il n·y a ni amis. ni ennemis, il n'y a que 
des Chiliens qui doivent s'unir et s'em• 
brasser fraternellement. • 

Cette propagande étonne souvent, par 
son côté infantile et naïf. A-t-elle con­
science de s'adresser à un peuple adulte 
politiquement ? 

La Normalisation se poursuit également 

Il ne uffï plus de prier __ 
Il ne suffit p I u s de 

prier, film chilien d'Aldo 
Francia. 

C 'EST l'h istoire d 'un jeune curé 
de V alpara iso et de sa prise 
d e conscience dans le Chili 

d e 67., c elui de la démocratie chré­
t ienne r égnante, par la g r â ce 
d'Eduardo Fre i. C'est la rpise en 
images de l'itinéraire inte llectuel 
qui conduira un certain nombre de 
catholiques et de r-eligieux à créer 
le groupe .. Chrétiens pour le so­
cialisme ,. et à rompre avec l'ap­
pareil d 'une Eglise de collaboration 
d e classe. 

Une épidémie de typhoïde dans 
une poblacione misérable, une grè­
v e d'ouvriers d 'un chantier naval 
amènent Jaime - c'est le nom du 
jeune curé - à choisir pour le 
c amp des exploités et à s'engager 
concrètement dans le combat pour 
leur libération. C'est en même 
temps le combat du père Jaime 
pour sa propre libération idéolo­
gique dont on suppose qu'elle 
commencera réellement à la fin du 
film au moment où le curé renvoie 
ver~ les flics une grenade lacrymo­
gène que ces derniers viennent d.~ 
tirer sur les grévistes. Ce qu il 
jette alors,' avec hargne, c'est aussi 
et surtout ce concept de non - vio­
lence à tout crin dans ce qu' il a, 
précisément, de religieux, c'est-à­
dire d'absolu à sens unique, au 
service des exploiteurs. 

Aldo Francia, qui est (était) méde­
cin à Valparaiso, n'est pas un ~s­
thète - ce qui ne veut pas dire 
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qu 'i l ignore le beau. Le c inéma, il 
le considère comme un instrument 
de lutte : « Je ne fais pas des films 
pour une minorité d'intellectuels ni 
pour prêcher des convaincus. Je 
fais des films qui peuvent être 
compris par des enfants de huit 
ans. Au Chili, à l'heure actuelle 
(avant le putsch), il est plus urgent 
de faire des films de ce genre· que 
des films à prétentions esthéti­
ques... .. « Mes préoccupations en 
tant que chrétien rejoignent mes 
préoccupatlons de médecin et de 
cinéaste. La morale chrétienne ba­
sée sur la charité, la consolation et 
la résignation n'a pas de sens à 
l'heure actuelle ; en tout cas, elle 
n'est pas suffisante. » 

M ais ces propos viennent au­
jourd 'hui se heurter à ceux du car­
dinal Henriquez prononcés au Va­
t ican il y a quelques jours : " J'ai 
offert au nouveau gouvernement du 
Chili la même collaboration que 
celle d o n n é e au gouvernement 
marxiste de M. Allende. ,. ( .. . ) 
" L'Eglise chilienne ne se sent pas 
appelée à donner un brevet de légi­
timité aux autorités civiles (sic), à 

f 

l 

établir les gouvernements ou à les 
renverser. Son action ne vaut pas 
être politique, mais religieuse .. ... 
A rapprocher de Pompidou rappe­
lant la fameuse doctrine " on recon­
nait les Etats, pas les régimes " · 
Pour l 'un ou l'autre, afin que les 
affaires continuent de marcher , sur 
la terre comme au ciel; il suffit tout 
juste de prier .. . 

S i le film d'Aldo Francia a raté 
le coche au Chili , i l v ient rappeler 
en France (par le modeste circuit 
de distribution que met en place 
l'équipe de M arin Karmitz*) que no­
tre meilleure chance d'aider les ré­
volutionnaires chiliens , au delà 
d 'une solidarité menacée par la 
pleurnicherie, c 'est encore de pré­
parer la révolution chez nous. Con­
tre les Daniélou et autres intégris­
tes de la chrétienté dévoyée. Contre 
les Bigeard et les Massu. Et contre 
nous-mêmes aussi quand, par fa i­
blesse, nous croyons • qu'il suffit 
de • ... 

G.B. 

• Le film passe à Paris (Studio 
de la Harpe, rue de la H arpe) et à 
Lyon. 

1 

international 

sur le plan économique : la politique ac­
tuelle de • redressement • se caractérise 
notamment par la volonté de réduire l'in­
flation : pour cela, le gouvernement a pra· 
tiquement bloqué les salaires accordant 
seulement aux revenus les plus faibles des 
primes de réajustement pour les maintenir 
â un niveau minimal de 12 000 escudos. 
Parallèlement, la junte prétend résoudre la 
crise économique du pays, en libérant le 
marché intérieur, appliquant totalement le 
principe du libéralime économique : par 
une nouvelle politique des prix, il prétend 
restaurer, la libre concurrence et une éco­
nomie de marché. Dës lors, on as­
siste à une hausse vertigieuse des 
prix de tous les produits, qui se 
situe entre 100 et 700 % : le prix du 
transport par autobus est passé de 8 à 
13 escudos, l'essence de 8 à 70 escudos, 
le lait de 7 à 37, le pain de 11 à 40 escu­
dos. On peut par conséquent imaginer les 
difficultés traversées par une famille ga­
gnant 12 000 escudos par mois : avec 
400 escudos par jour, un tiers de son 
salaire est requis pour les transports et 
pour acheter un kilo de pain et un litre 
de lait. 

Si l'on ajoute à cela l'augmentation heb­
domadaire du travail à raison de 4 heures, 
la suspension d'un certain nombre de ser­
vices gratuits - assistance médicale par 
exemple - et la répression syndicale qui 
sévit, la politique économique de la junte 
militaire apparait claire : c'est - sans sur­
prise - un retour au capitalisme classique 
avec notamment un encouragement aux 
invest \ssernents massifs des capitaux nord­
amË:ricains et la • suspension indéfinie • 
des conquêtes antérieures des travailleurs 
qui devront supporter le poids de cette 
• reconstruction nationale • . ■ 

URUGUAY 

le puits 
NEUF prisonniers uruguayens 

ont été transférés , début oc­
tobre, de la prison • Liber­

tad • à Montevideo et disséminés 
dans des casernes à l'intérieur du 
pays. Ces détenus sont d'anciens 
membres importants du Mouvement 
national de Libération (Tupamaros). 
Parmi eux se trouve notamment 
Raul Sendic, qui a été descendu 
dans un puits désaffecté où il est 
totalement isolé : il n'en sort ja­
mais, ne peut ni se raser ni se laver 
et doit faire ses besoins sur place. 
Cela se passe dans la caserne Du­
razno. Deux autres Tupamaros s'y 
trouvent également. Tous trois ont 
été officiellement avertis par le 
commandant de l'un;té qu'ils étaient 
considérés comme otages et se­
raient fusillés au moindre signe 
d'activité de leur organisation. 

D'autres prisonniers ont été tor­
turés sans qu'il soit possible de re­
censer tous les cas de sévices dans 
ce climat de répression sauvage 
qui s 'est répandu sur tout le pays 
depuis le coup d'Etat de Borda­
berry. 

Le Comité de défense des prison­
niers politiques en Uruguay en ap­
pelle à la solidarité internationale 
et à la mobilisation pour tenter de 
sauver Sendic et ses camarades. 
• Contacts : Alain Labrousse, 6, 
rue Geoffroy-Saint-Hilaire, 75005 
Paris. 

9 



pourtant, C 

le 
pa que la montagne est belle 

Bientôt les sports d'hiver. Un Français sur vingt­
cinq va encore, cette année, pouvoir prendre ~a part de 
grand air, de neige et de hauts sommets. Combien auront 
conscience du fait que, dans ces lieux où ils se reposent, 
des paysans vivent toute l'année, et fort mal ? Une autre 
politique de la neige serait possible. Elle serait moins 
rentable pour les banquers e~ les promoteurs ... 

E
N huit ans (de 1954 à 1962), le 
quart des agriculteurs a disparu 
dans les régions de montagne. 

Ceux qui restent sont âgés, sans suc­
cesseurs. Les revenus sont les plus 
bas de l'agriculture, elle-même en bas 
de l'échelle. 

La construction d'une station de 
sports d 'hiver est souvent présentée 
comme la planche de salut. En fait, 
qui en bénéficie? 

du vol 
à l'exploitation 

Les terrains sont, le plus souvent, 
achetés à des prix dérisoires par des 
promoteurs : 0,50 F le mètre carré, 
parfois 0,10 F. Ceux-ci n'achètent que 
ce dont ils ont besoin. Le reste, frappé 
de servitudes par le passage des pis­
tes, ne peut plus être vendu. 

Les montagnards, une fois la sta­
t ion construite, peuvent, l"hiver, trou­
ver un emploi. Mais il s'agit généra­
lement d'emplois subalternes (plon­
geur, perchman, femme de cham­
bre ... ) dont les salaires horaires sont 
inférieurs au SMIC. Habitués aux lon­
gues journées, nos agriculteurs arri­
vent alors à gagner 1 200 F par mois, 

mais à raison de 14 h de travail par 
jour. 

· Les emplois qualifiés sont occupés 
par des gens de l'extérieur, l'été à 
la mer, l'hiver à la montagne. Isole­
ment, manque de traditions syndicales, 
répression patronale : ces trois fac­
teurs facil itent l'exploitation des tra­
vailleurs de l'hôtellerie, et, ici , ils 
jouent à plein. 

Les jeunes ruraux n'ont pas été pré­
parés à réfléchir sur l'avenir : ils se 
retrouvent avec beaucoup d·argent 
(tout est relatif !) et côtoient des riches 
en vacances. Très vite, la vie com­
munautaire du village se désagrège. 
La colonisation culturelle accompagne 
l'exploitation. 

Les collectivités locales, souvent 
menées par un notable bien engraissé, 
ont à exéc·Jter les routes , adductions 
d'eau, égouts qui valorisent les ter­
rains acquis à bas prix. 

Toujours pour avoir leur station, 
elles épongent le déficit des remon­
tées mécaniques, les premières an­
nées. 

Après toutes ces dépe:nses, il reste 
très peu d'argent, même si les impôts 
locaux ont augmenté. Ainsi, dans les 
communes ayant une station, les ha­
meaux reculés sont moins bien équi-

pés en routes et écoles que ceux des 
communes sans station 1 

consomme, 
touriste ! 

Deux millions de personnes ont fré­
quenté les sports d'hiver en 71-72 (un 
Français sur vingt-cinq). Sur deux mil­
lions, combien de travailleurs ? 

Même pour ces deux millions, on 
n'offre rien en dehors du ski de piste. 
Et que de temps perdu en attente au 
pied des remonte-pentes ! Le touriste 
n'est considéré que comme consom­
mateur, qu'il faut faire cracher dans 
le minimum de temps. 

Pour qui les bénéfices ? pour les 
promoteurs et les banques qui les 
soutiennent. Un seul risque : la mé­
vente des appartements, ce qui com­
mence d'ailleurs à arriver, la bour­
geoisie étant en partie servie. On in­
vente alors la multipropriété (super­
Dévoluy). On voit alors le ministre du 
Tourisme dire que I heure du tourisme 
populaire est arrivée. 

Les hôtels et les restaurants sont 
aussi parmi les bénéficiaires, ainsi que 
les marchands de loisi rs en tout genre. 
Mais, sauf à Megève, ce n'est que 
le menu fretin. La neige, c'est d'abord 
un prétexte pour vendre des apparte­
ments. 

une autre 
politique 

Pourtant, une autre politique est 
possible. On peut, à partir de quelques 

expériences (Bessans, Aillon-le-Jeu~e, 
en Savoie), dégager quelques pis­
tes (!) 

La commune doit refuser la coloni­
sation, prendre en main, dès le dé~art, 
la gestion de la station (un p lan , d oc­
cupation des sols et un plan d urba­
nisme). 

On peut éviter l'envahissement du 
pays en favorisant les contacts entre 
touristes et montagnards. 

Le ski de randonnée permet au plus 
grand nombre de trouver le calme et 
l'espace. Il demande moins d'investis­
sements coûteux. 

Une pol itique de crédit aux com­
munes pourrait favoriser la création 
de petites stations, conformes aux be­
soins des uns et des autres. 

Mais ceci, bien sûr, irait à l'encontre 
des intérêts bancaires. On n'ose donc 
l'espérer. 

Les usagers doivent s'organiser 
pour prendre contact avec les com­
munes de montagne pour créer des 
équipements accessibles aux milieux 
populaires (prendre exemple sur le 
Centre Equestre du Forez, qui a été 
constitué grâce à une collaboration 
entre des paysans et des comités 
d'entreprise de la rég ion). 

Une véritable politique de l'agricul­
ture de montagne devrait assurer aux 
agriculteurs un revenu au moins égal 
au SMIC. Ce ne sont pas les aides 
récemment octroyées qui permettront 
cela. Les montagnards entretiennent 
les montagnes et celles-ci font partie 
du patrimoine écologique. 

Pour le pouvoir socialiste, celui-ci 
ne sera jamais trop cher à préserver. 

Hector COIRON. ■ 

histoire d'A ... nastasie ?_ 
D N veut bien parler de !"avorte­

ment et de la contraception, 
mais montrer comment cela 

se fait, quelles sont les raisons 
pour lesquelles des femmes veu­
lent se libérer, avoir un enfant 
quand elles le désirent, ne plus 
être esclaves... tout ceci dans un 
film (1) qui est programmé dans 
deux cinémas de Paris, attention ... 
c'est trop ! 

Les censeurs, modernes tartufes, 
les moralisateurs, les nostalgiques 
du " travail, famille, patrie » veulent 
faire fonctionner les ciseaux 
d'Anastasie. " Histoires d'A • ris­
que fort de rester dans sa boite en 
fer-blanc. 

Pourtant, la commission de con­
trôle cinématographique, après vi­
sionnage du film; a émis un avis 
consultatif favorable à l'obtention 
du visa de censure (avec interdic­
tion aux moins de 18 ans) et le 
distributeur a confirmé la sortie 
du film pour le 15 novembre. 

Mais... un représentant des Af­
faires culturelles et un autre bu­
reaucrate du cabinet du Garde des 
Sceaux ont voulu voir avant de dé­
cider si le filin était tout à fait res­
pectable... Les histoires d'avorte­
ments, vous savez ... 1 Et avant mê­
me ce visionnage, l'affiche du film 
a été interdite parce que • de mau­
vais goût ,. (meilleur pourtant que 
les lumineux de Pigalle 1). 
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Tout ceci pour vous dire que le 
distributeur est bigrement embêté 
pour la diffusion du film. Si diffu­
sion il y a. 

Derrière toutes ces manœuvres 
de retardement et ces menaces 
d'interdiction on trouve bien sûr 
l'association " Laissez les vivre .. 
(vous savez, ce sont ceux qui veu­
lent que les enfants qui sont de 
véritables épaves humaines survi­
vent difficilement dans une société 
où même les bien-portants ont du 
mal à respirer 1) qui évoque, dans 
un texte, paru dans • La Croix • 
la loi Neuwirth (toute propagande 
antl-nataliste est interdite) pour fai­
re campagne contre la sortie du 
film. 

Ce film, réalisé avec tous ceux 
qui mènent un combat d'informa­
tion (G.I.S., Mlac, Planning Fami­
lial, etc.) doit être vu et Il faut 
tout faire pour le défendre et im­
poser sa sortie. 

Comment ne pas être sensibles 
au cri d'alarme que nous lance en 
pleine figure Aicha, jeune handica­
pée physique, qui dénonce les con­
ditions de travail, la médecine de 
classe : • Une femme qui est en­
ceinte, qui fait des dépressions ner­
veuses consécutives : comment va 
naitre le gosse ? On sait bien que 
la sexualité, la vie d'un Individu, 
elle ne commence pas à 20 ans. 

Dès qu'il est conçu, il subit les at­
tentats de la société ... ,. 

Et cette femme, qui a cinq ou six 
mômes, vivant dans un misérable 
logement : « Moi, je suis une ser­
pillière ... 24 heures sur 24, je fais 
mon boulot ... ., 

La· femme exploitée, la femme­
objet de la publicité, du commerce 
et des magazines féminins à grand 
tirage, objet de consommation pour 
les petits pots de crème de toutes 
les couleurs, les nylons biâfrola 
(vous avez lu Rezvani 1), la femme 
peinturlurée, sophistiquée, commer­
cialisée ... 

Les assises du M.L.A.C. ont eu 

lieu le week-end dernier à Greno­
ble. Irène Charamande en rendra 
compte la semaine prochaine. 

« Histoires d'A,. venait à point 
en contribution aux débats en 
cours. Qui n'avance pas recule ... 
Cela risque fort d'arriver une fois 
de plus si les ministres de la Cul­
ture et de la Justice (de classe) 
cédant aux press ions, refusent la 
sortie du film. Ceci risque d'être 
une autre histoire d'A. .. nastasie ! 

Françoise CLAIRE ■ 

(1) HISTOIRES D'A un film de Charles 
Belmont et Marle/le /ssartel - au studio 
Jean Renoir et au Quintette (à partir du 
15 novembre). 

WISTOJT(§S 
un,..•••••li•paa c5?J 1111 Ju•t• drel t. 1 

On •• ba,\ pour lu.1. 

~ m 

d' 
' . ~-=-

L'affiche Interdite 
C'est-y possible d'être 
aussi con/ 



front des luttes 

LAROUSSE 
un << Lip >> 
de 

L E conflit Larousse a ceci de 
commun avec Lip que les 
travailleurs n'acceptent pas 

sa fermeture et qu'ils s'opposent 
donc à tout licenciement. 

Economiquement et juridiquement 
leur position est solide : l'impri­
merie n'est pas déficitaire bien 
au contraire, des Investissements 
rentables peuvent y être faits, le 
comitl, d'entreprise n'a pas été 
ccnsulté légalement sur les mesu­
res de fermeture, etc., l'inspecteur 
du Travail refuse les licencie­
ments. De plus en plus il s'avère 
que les éditeurs (Larousse et main­
tenant Delagrave ... ) désirent se sé­
parer de leurs Imprimeries et bro­
chures-reliures, faire sous-traiter 
leurs travaux en province en gar­
dant leurs librairies, sources de 
plus grands profits. 

et contre les fermetures d'entre­
prise. 

Mais c· est peut-être là que se 
termine la comparaison entre les 
deux luttes. Les travailleurs de l'im­
primerie sont fortement encadrés 
par le Comité Intersyndical du Li­
vre parisien C.G.T., syndicat seul 
représenté dans l'entreprise (la 
C.F.D.T. est présente aux Edi­
tions) Les moyens pris jusqu'alors, 
hormis l'occupation de l'us.lne, sont 
très sél't_ctifs et ne peuvent en 
eux-mêmes constituer un rapport 
de force suffisant pour arracher 
une telle revendication : la NON­
FERMETURE DE L'ENTREPRISE. 

l'imprimerie Car la leçon de Lip étant que 
le patronat et son gouvernement 
ne reculent et ne reculeront de­
vant rien pour que les travailleurs 
se plient à la rentabilisation capi­
taliste, à la mobilité de la maln­
d'œuvre, il faut donc constituer 
un rapport de forces à la mesure 
même de l'objectif. 

UNV 

e 
Au printemps 73, les projets de réforme 

du gouvernement (loi Debré, réforme du 
premier cycle des universités) se sont 
heurtés de façon globale et centralisée, 
aux lycéens étudiants et jeunes des CET. 

Actuellement, au contraire, la rentrée est 
caractérisée par des conflits ponctuels op­
posant au gouvernement principalement 
les enseignants et le personnel technique : 
démissions de doyens ou de directeurs 
d'UER ; protestations contre le concours à 
l'entrée de la 2' année de Médecine Ce­
pendant le conflit le plus Important est, de 
loin, celui d 'Aix-Marsei lle. 

Il existait depuis l'application de la loi 
Faure, deux universités Aix-Marseille 1, 
(dite Université de Provence) et Aix-Mar­
seille 2. 

L'Université de Provence était réputée 
comme une université rouge. Rouge, c'est 
beaucoup dire car, d'une part Il restait 
bien des nostalgiques du temps passé, et 
d'autre part la majorité syndicaliste n'ac­
ceptait pas de gaieté de cœur l'implanta­
tion des mouvements révolutionnaires. Il 
faut reconnaitre cependant que de grands 
progrès ont été rendus possibles dans 
les rapports enseignants-étudiants et aussi 

Cela permet aussi dans le cas 
de Larousse une opération immo­
bilière plus qu'lntéressante. 

Les travailleurs de lip et de 
Larousse s'opposent donc les uns 
et les autres à la logique capita­
liste de la rentabilisation et du 
plus grand profit. Ils ne veulent 
pas lâcher la proie pour l'ombre 
et garder leur outil de travail en 
considérant que ceux qui le dé­
truisent ce sont les patrons. Ces 
deux luttes sont donc significati­
ves d'une volonté nouvelle de se 
battre contre les licenciements 

Les patrons du Livre et le gou­
vernement du 6• Plan savent que 
s'ils lâchent une seule fois lis 
auront ailleurs d'autres Lip ou d'au­
tres Larousse, alors voilà... (lis 
en auront d'autres quand même). 

En effet les travailleurs du Livre 
ne peuvent plus tolérer le DE­
MANTELEMENT de l'IMPRIME<RIE 
en France (perte de 8.000 emplois 
avec une régression de 30.000 

dans les conditions de travail du personnel 
technique et administratif. 

Debasch (directeur de l'UER de droit, 
de AM Il). appuyé par l'UDR locàl: avec 
le soutien du ministère, prend prétexte de 
cet état de fait pour créer une troisième 
université (Aix-Marseille Ill) à partir des 
deux autres universités. 

Aix-Marsei lle Ill avait pour vocation 
d'être une université apolitique et surtout 
former une élite : les futurs cadres de 
Fos. 

La création de la troisième université 
entraine la nomination arbitraire des étu­
diants, des enseignants et du personnel 
technique. La plupart des enselgr1ants et 
du personnel technique refusent ces nomi­
nations arbitraires et décident d'occuper 
le centre Saint-Jérôme, convoité par AM Ill. 

pour le patronat 

L'occupation des locaux a duré un mois 
et demi sans qu'une solution apparaisse. 
La rentrée des étudiants a été retardée. 
Le mercredi 31 octobre (veille de la Tous­
saint), les forces de police font évacuer le 

centre Saint-Jérôme et l'occupent pendant 
10 jours. 

Le Ministère peut alors, sur des posi­
tions plus fortes, entamer des négociations 
avec les représentants des enseignants et 
du personnel technique (même méthode que 
celle employée pour Lip). On est loin de 
la politique de concertation et de partici­
pation tant discutée en 1968. 

Pour le Pouvoir, il s'agit de transformer 
complètement le système de formation, et 
en particulier le supérieur, pour l'adapter 
aux besoins spécifiques du patronat sans 
tenir compte des besoins et aspirations des 
en:ielgnés, enseignants et de l'ensemble 
des travailleurs. 

Au sein des universités, cela se traduit : 
1. par des réformes du contenu de l'en­

seignement, par la modification des diplô­
mes pour instaurer des barrages plus sé­
lectifs (cf. DEUG ... ), Intervention du pa­
tronat dans l'élaboration des programmes ; 

2. Par des modifications des structures : 
création, de toute pièce, d'universités • sur 
mesure • pour le patronat : université de 
Compiègne, Aix-Marseille Ill. Il existe une 
forte demande de travailleurs qualifiés dans 
la région de Marseille, et en particulier à 
Fos. Les diplômés de Aix-Marseille I et Il 

au moins prévus au 6' Plan), Ils 
doivent appuyer de toutes leurs 
forces LA NON-FERMETURE de 
Larousse, se mobiliser contre une 
éventuelle Intervention policière, 
écarter toutes les procédures di­
latoires de délégations, de péti­
tions, de conciliations qui désar­
ment les travailleurs, demander 
aux travailleurs de Larousse de 
venir dans leur propre entreprise 
alors que les Larousse s'enfer­
ment dans la leur. Les travailleurs 
du Livre doivent dans chacune de 
leur entreprise relier leurs luttes 
à celles des Larousse, ceux de 
l'Edition envisager avec les Messa­
(leries le blocage des publications. 
Ceux des journaux ont des moyens 
de popularisatlon très importants. 

Encore faut-il savoir dépasser, 
comme l'ont fait les LiP., la léga­
lité. 

Le syndicat du Livre C .G.T., 
soucieux de son Image de marque 
de • respectabilité • et de • res­
ponsabilité • saura-t-il le faire 7 
La C.F.D.T., pour sa part, pousse 
au niveau professionnel et Inter­
professionnel afin que se consti­
tue une popularlsatlon et un sou­
tien à la mesure même de l'enjeu 
considérable des Larousse : non 
à la fermeture, non aux licencie­
ments. 

Correspondance ■ 

ne peuvent convenir à cause de la réti­
cence du patronat vis-à-vis des universités 
traditionnelles et... à cause de la trop gran­
de politisation. 

La création d'Aix-Marseille Ill montre 
bien la volonté d'amadouer le patronat 
local et de remettre au pas les étudiants. 
Cette université d'élite . apolitique et liée 
au patronat s'opposera aux universités de 
masse dont les diplômés constitueront un 
réservoir de maln-d'œuvre. 

Cette restructuration des universités se 
fait donc conjointement de deux façons 
(complémentaires d'ailleurs) : à l'intérieur 
par la refonte du cursus scolaire, à l'exté­
rieur par un redécoupage des universités 
(d'autres projets sont en préparation ... ). 

Pour le PSU, Il ne s'agit pas de deman­
der un retour à l'ancien découpage, ni de 
choisir entre la vieille université des man­
darins, et l'université à • l'américaine • 
exigée par le patronat le plus lucide. Notre 
objectif est le contrôle populaire -sur la 
formation. 

Le PSU est solidaire des travailleurs en 
lutte qui na doivent en aucun cas faire 
les frais de cette restructuration capitaliste 
de l'université. 

Secteur Ecole. ■ 

IMMIGRES ■ 

■ l'essentiel reste ' a faire 
31 octobre : le délai dit • humanitaire ,. est terminé. Les 
guichets soupçonneux, à peine entrouverts se sont re­
fermés sur les quelque 30 000 dossiers, selon le minis­
tre Gorse, qui pourront ainsi peut-être permettre à 
30 000 travailleurs immigrés de ne pas se retrouver sur 
un quai d'embarquement. Le chiffre est dérisoire face 
au nombre d'immigrés qui ne peuvent obtenir de leurs 
employeurs ni bulletin de paye, ni contrat de travail. 

M &.IS cela donnera sans doute bonne 
conscience au ministre du gouver­
nement du capital. Au ministre et, 

hélas, sans doute, à de nombreux Fran­
çais trompés par une campagne de pro­
pagande qui n'ose pas s'avouer raciste 
et qui a pris pour thème • non à l'im­
migration sauvage •. 

Pourtant c'est bien clair : un travail­
I·eur privé de droit est comme un otage 
entre les mains du patronat Il est 
contraint de Jouer les • jeunes •, les 
briseurs de grève. Il est contraint d'ac­
cepter un salaire bas, des conditions de 
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travail déplorables, des horaires sans 
'limites. Il est utilisé pour diviser les 
travailleurs. 

La tristement célèbre circulaire Fon­
tanet qui a provoqué une multitude de 
grèves de la faim chez les travailleurs 
Immigrés au cours de l'année passée, 
par contre, elle est bien là, Instituant, 
officialisant la ségrégation sociale, l'es­
clavagisme moderne. Désormais, tout 

. Immigré qui n'a pas en poche sa carte 
de séjour, c'est-à-dire tout Immigré qui 
n'est pas llé à son patron par un 
contrat de travail à durée déterminée, 

doublé souvent d'un contrat de loge­
ment, sera expulsé de France. 

La • liberté • du travail, chère aux 
défenseurs du • libéralisme • 7 Déjà 
très partielle chez les travailleurs fran­
çais, elle .a cessé d'être chez les Immi­
grés ce que leur assurait le statut de 
1S45. C'est bien d'esclavagisme dont il 
faut parler. Un esclavagisme mis au 
point d'un commun accord entre les re­
présentants du capitalisme français et les 
bourgeoisies nationales au pouvoir dans 
les pays anciennement dominés ou di­
rectement colonisés, que ce soit par 
l'impérialisme français ou non. 

Ainsi la France du capital achète-t-elle 
des contingents de travailleurs tuni­
siens, marocains, africains, turcs, por• 
tugals, espagnols, etc. et les livre aux 
demandeurs, au prix fixé par ceux-cl. 
L'exemplot de Citroën 1ufflt, qui achè­
te • à six mols • (à terme, dit-on au 
temple des valeurs), préférant le Turc, 
plus docile, plus dépaysé, au Nord­
Africain qui devient trop · remuant. 

E,t-11 besoin d'en dire plu, long 7 
Contingents pour le grand et moyen 
patronat, • clandestins • par force pour 
le petit patronat qui se moque bien 
des lois sociales et ne rend pas de 
compte : la ségrégation est en place 
grâce à la politique d'immigration new 
look made ln circulaire Fontanet - Mar­
cellin - Gorse - Pompidou - Ceyrac. 

SI les travailleurs français ne dé­
couvrent paa assez vite le fond de 
cette politique, Ils peuvent demain en 
faire les frais. La prise de con1clence 
se fait lentement. Trop lentement sans 
doute et rien ne dit que, aelon lea 
nationalités, de nouvelles formes de 
lutte du désespoir (grève de la · faim, 
par exemple) ne réapparaissent pH. 

SI les travailleur, françal1 ne font paa 
l'unité dans la lutte et n'imposent pH 
le statut unique Françal1-lmmlgré1 (car­
te de séjour sans restriction dè1 l'en­
trée en France pour lea Immigrée), le 
patronat pourra 18 frotter les main, : 
li aura remporté une grande victoire. 

Michel CAMOUIS ■ 
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BREST 

Cie de dragage 

Réduction temps de travail 

RENNES 

Entrepr. Loguals-Jamaln 
Bloqués. lnterv. flics 

50 F pour tous. Cond. de travail 

LE MANS Renault 

11 perfo. 7 semaines de grève 
obtiennent + 90 F mensuel 
Débrayages OS du • CG • 

NEMOURS 

Prodef (majo. femmes) 
pour statut et grille uniques 

ORLEANS 

GMF (Garantie Mutuelle Fonctionnaires) 
Heure syndicale 

CERIZAY 

ConfecL SV. 109 jours de grève 
95 ouv. ProducL et vente sauvages 

Multiples contacts 

LA ROCHELLE 

Ateliers et Chantiers navals 
Grèves tournantes, lockoutés 

Salaires et horaires 

CHATEAUNEUF (Charente) 

SICAS (Chaussures) 
Usine vendue 

100 trav. Chômage 15/11 

BORDEAUX 

SEP 
Contre licenciements 

MONTROUGE 

Larousse. Fermeture 31/10 
Occupation pour remise en marche 

CRETEIL 

Hôpital H. Mondor 
lnsuf. emploi 

Service de soins gratuits 

CONSERVERIES COTE BASQUE 

1.300 trav. 
femmes et immigrés espaQnols 

Obtenu déJà + 40 cent/h. 

TARNOS 

Sciaky. Occup. suite à mise 
en liquidation 

4 mois de lutte 

COMINES 

Customagic 
Contre les cadences et le salaire 

au rendement 

GANDRANGE 

SACILOA - 30 ouvriers 
des transports. Conditions de travail 

• Châlons-sur-Marne 
• Gandrange 

• Montrouge 
• Créteil 

• Nemours • Lemberg 

• le Mans 

• Cerizay 

La Rochelle 

• Orléans 

• Châteauneuf 

PERPIGNAN 

Balalncy et Bruard (Const.) 
Primes horaires 
Heure syndicale 

• Saint-0. 

• r-.lBhouse 

G~ 
9 Clermont-Ferrand 

e Lyon 
• Feyzin 

• Saint-Etienne 

e lHriançon 

_Nice 

SALINS-DE-GIRAUD 

Salins-de-Provence : 237 ouv. 
Grève et occup. 

Contre réduct. salaires 

• Non au démantèlement, non aux licenciements • : la lutte des Up, 
certes. Mais aussi une situation concrète qui tend à se généraliser 
avec la concentration capitaliste. Les « échangea ,. d'usines entre patrons. 
On ferme ici et on rouvre là. Jamais l'emploi n'est apparu aussi Incertain. 
Ah la mobilité l Ah le recyclage I Ah les reconversions I Les patrons disent 
• on ferme •. Les travailleurs répondent. • On occupe •. • On garde 
l'outil, produit de notre travail " · Dana de petites boites, la résistance à 
la fermeture dure des mois. Sans oublier bien sûr, les revendications de 
salaires, de conditions de travail, les re;endications êlalltalres, les heu­
res de discussion, le statut unique, etc. 

CHALONS-SUA-MARNE 

SECO (150 ouv. dont immlgrb) 
Salaires. Cond. de travail 

SAINT-DIE 

Duceux (bonneterie) 
Contre liquidation 

Product. sous contrôle syndic. 

LEMBERG (M.) 

Cristal. de Lorraine 
Occup~ suite à fermeture 

CLERMONT-FERRAND 

LYON 

Michelin 200 ouvr. at. AX 
Salaires 

Débrayages nombreux 

Laminoirs d'Alsace 
140 sal. Occup. suite à fermeture 

par PUK 

FEYZIN 

Socaltra. Contre fermeture 
suite à absorption 

BRIANÇON 

Herckelbout-Pernin 
(machines-outils) 

Salaires 

MARSEILLE 

Centre scientifique Saint-Jérôme 
Contre le démantèlement 

BEAUCAIRE 

Procida. Occup. 
Salaires et horaires 

M.C. 

STRASBOURG 

Socaltra 
Cellulose : Temps de travail 

MULHOUSE Peugeot 

40 soudeurs (essentiellement Immigrés) 
1.500 F .• 40 h. 

lnspeçtlon du travail 

CLERMONT-FERRAND 

Nouvelles Galeries 
Grève 6 jours = + 100 F 

Embauche plein temps 

SAINT-ETIENNE Peugeot 

Contre lnculp. 
(suite grève du printemps) 

ATELIERS DE LA DURANCE 
(métal). 80 salariés 

(départ : 3 soudeurs, solidaires 
6 licenciés) 

lnspect. travail Comité de soutien 

TOULON 

Arsenal 
et établissements de la région 

NICE 

Caisse d'Epargne 
fi' semaine 

Contre ncenclements 

• Attaquer le capltalls 
tructuraUon néceeaalre a 

, s'attaquant à son pouv 
sur las objectifs. Il 
Le blocage que no 
tuallement danà ce 
des cluses èa 
comme révolutll)n 
possible que la s 
aans craquer <te 
tégle owrlè~ 
avant ne peut 
pouvoir e 
doit débou 
pouvoir · a 
avons c 

Extrait 
du ca1 
diac:uté 
par la 
ldU PSU. 
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